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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture, pêche et sylviculture

i) Agriculture

a)
Situation de l'agriculture

1. L'agriculture est d'une importance capitale pour l'économie du Nigéria.  En 2009, le secteur agricole (productions végétales et animales) représentait 41,7% du PIB et plus de la moitié de l'emploi total.  La part de l'agriculture dans le PIB est restée constante en valeur réelle au cours des dernières années, ce qui témoigne d'une croissance moyenne soutenue de 6,7% en valeurs réelles pendant la période allant de 2004 à 2009.
  Malgré une amélioration, la production et la productivité restent bien au‑dessous des niveaux qu'elles pourraient atteindre.  Sur une superficie totale d'environ 91 millions d'hectares, approximativement 78 millions sont cultivables, mais moins de la moitié de cette surface est exploitée, et moins de 1% est irriguée alors que 7% des terres agricoles pourraient bénéficier de l'irrigation.
  Toutefois, les sols sont pour la plupart de qualité moyenne à faible et, dans certaines zones, dégradés en raison du surpâturage et de l'érosion.

2. La production agricole reste essentiellement le fait des petits agriculteurs dès lors qu'environ 80% des exploitations ont moins de 6 hectares et seulement 5% dépassent 10 hectares.  Les productions végétales représentent la quasi‑totalité de la production agricole et le Nigéria est l'un des plus importants producteurs de plusieurs espèces cultivées:  le pays génère notamment plus de la moitié de la production mondiale d'igname et de niébé, et une proportion notable de la production de noix de cajou, de manioc, de cacao en fèves, de millet et de sorgho (voir le tableau IV.1).  La production dépend du climat, de la topographie et du sol.  En gros, le manioc est cultivé dans le sud et le centre du pays;  l'igname et le maïs sont cultivés plus au nord, puis cèdent la place, dans les régions plus septentrionales, au sorgho et au millet, plus tolérants à la sécheresse.

3. Environ les deux tiers du total de la production agricole proviennent de l'agriculture de subsistance pratiquée par de petits exploitants qui utilisent la technique traditionnelle de rotation de jachère et commercialisent leurs excédents sur les marchés locaux.  Les principales cultures de rapport, pratiquées dans les exploitations de plus grandes dimensions, sont le palmiste, le coton, le cacao, le caoutchouc et l'arachide.  La plupart des producteurs utilisent des méthodes simples, peu d'outillage et de faibles quantités d'intrants.  Selon certaines estimations, le nombre de tracteurs ne dépasse pas 40 000 unités au Nigéria, dont environ la moitié est en état de marche.
  Malgré la faible intensité de la production agricole, les résultats du secteur ont progressé depuis la fin des années 1980 (avec d'importantes variations annuelles) et en particulier au cours des dix dernières années, période pendant laquelle ils ont été favorisés par une amélioration des prix, une stabilité accrue de l'environnement politique et la réévaluation du naira.

4. L'élevage, sous‑secteur beaucoup moins important que celui des cultures, représentait en 2009 environ 7% de la production agricole totale;  toutefois la valeur réelle des productions animales connaît, depuis 2004, une croissance similaire à celle des productions végétales, dépassant 7% par an.  Dans la mesure où les animaux sont également source de fumier, de combustible, d'énergie et servent de moyen de transport, l'activité joue un rôle important qui va au‑delà de la production de viande et de produits animaux.  Remarque a été faite que l'élevage constitue l'utilisation la plus efficace des terres non cultivées dès lors que les animaux peuvent être alimentés des résidus de certaines récoltes, tels que les fruits et céréales endommagés, ainsi que de paille, autant de ressources qui autrement seraient perdues.

Tableau IV.1

Principales productions végétales, 2003‑2008

(en milliers de tonnes)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Pourcentage de la production mondiale 2008

	Noix de cajou, en coques
	524
	555
	594
	636
	660
	660
	17,5

	Manioc
	36 304
	38 845
	41 565
	45 721
	43 410
	44 582
	19,2

	Cacao en fèves
	385
	412
	441
	485
	500
	500
	11,7

	Niébé, sec
	2 459
	2 631
	2 815
	3 040
	2 800
	2 916
	50,8

	Arachides, en coque
	3 037
	3 250
	3 478
	3 825
	3 835
	3 900
	10,2

	Maïs
	5 203
	5 567
	5 957
	7 100
	6 724
	7 525
	0,9

	Millet
	6 260
	6 699
	7 168
	7 705
	8 090
	9 064
	25,7

	Noix de palme
	8 632
	8 700
	8 500
	8 300
	8 500
	8 500
	4,1

	Plantains
	2 263
	2 421
	2 591
	2 785
	2 991
	2 727
	7,9

	Pommes de terre
	678
	726
	776
	838
	662
	1 105
	0,3

	Riz paddy
	3 116
	3 334
	3 567
	4 042
	3 186
	4 179
	0,6

	Graines de sésame
	80
	78
	100
	100
	105
	110
	3,1

	Sorgho
	8 016
	8 578
	9 178
	9 866
	9 058
	9 318
	13,9

	Igname
	29 697
	31 776
	34 000
	36 720
	31 136
	35 017
	66,0


Note:
Les données de production fournies par la base de données statistiques de la FAO sont différentes de celles du Bureau national de la statistique mais sont utilisées dans ce tableau afin que la production nigériane puisse être comparée à la production mondiale totale des produits agricoles sélectionnés.

Source:
Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  novembre 2010).
5. Dans le sous‑secteur de l'élevage, la production augmente régulièrement depuis quelques années pour tous les types de viandes à l'exception de la viande de bœuf, dont la production, après une croissance particulièrement rapide au début des années 1980, a chuté brutalement à la fin de la même décennie, principalement en raison de la peste bovine, et se redresse lentement depuis lors (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Production animale, 2003‑2008

(en tonnes)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Viande bovine
	279 500
	280 000
	260 850
	284 050
	287 450
	293 800

	Viande de poulet
	201 000
	211 000
	218 750
	232 100
	243 300
	243 250

	Lait de vache, entier, frais
	408 700
	423 000
	438 500
	462 700
	468 240
	469 250

	Viande caprine
	245 372
	251 841
	256 745
	264 317
	270 742
	270 742

	Viande porcine
	178 875
	186 165
	193 455
	201 285
	209 250
	217 602

	Viande ovine
	131 270
	134 332
	137 301
	141 437
	144 721
	145 321


Source:
Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  novembre 2010).
6. Tout comme les productions végétales, les productions animales reposent sur des méthodes traditionnelles qui comprennent le pastoralisme et le pâturage au piquet saisonnier, le fourrage étant alors récolté et apporté à l'animal attaché à son pieu.  L'exploitation abusive des terres de pâture est un problème de plus en plus grave dans certaines régions du Nigéria.  Le système pastoral rend difficile l'amélioration des méthodes de pâturage ainsi que l'introduction de nouvelles espèces fourragères pour les prairies, ou la pratique d'autres cultures fourragères.

7. En raison du climat et de la situation géographique du Nigéria, de l'élevage de type pastoral et du manque de moyens financiers pour recourir aux services vétérinaires, un certain nombre de maladies telles que la fièvre aphteuse, la peste des petits ruminants et la bursite infectieuse aviaire sont endémiques sur le territoire nigérian.  Toutefois, le pays a obtenu des résultats satisfaisants dans la lutte contre les maladies et dans leur éradication, comme c'est le cas de la peste bovine, signalée en dernier lieu en 1987, ainsi que de la tuberculose bovine et la brucellose, dont les derniers cas remontent à 2008.

8. Malgré une augmentation notable de la production au cours des dernières années, les défis que doit relever l'agriculture nigériane sont considérables.  La superficie réduite des exploitations, le faible niveau de mécanisation, l'utilisation insuffisante des intrants, la médiocrité des infrastructures sont des problèmes qu'il est nécessaire d'aborder et qui s'ajoutent à d'autres difficultés, tout particulièrement à l'importance des pertes après récolte, dues aux parasites, aux animaux et aux mauvaises conditions de transport et d'entreposage.

b) Commerce des produits agricoles

9. Le Nigéria est importateur net de produits agricoles.  Les principales exportations de ces produits (définition de l'OMC) sont le cacao en fèves et les produits dérivés, les graines de sésame, la gomme arabique, les cigarettes, les fleurs coupées et le coton.  Quelles que soient la source des données et la définition utilisées, on observe, pendant les dernières années, une augmentation impressionnante des exportations agricoles, qui sont passées de 8 millions de dollars EU en 2003 à 2 225 millions de dollars EU en 2008 (Comtrade, définition de l'OMC), en raison d'une forte croissance des exportations traditionnelles, auxquelles sont venus s'ajouter de nombreux produits nouveaux:  fruits et légumes frais, fruits à coque, épices et graines de sésame.

10. Malgré la croissance rapide et la diversification accrue des exportations agricoles du Nigéria, celles‑ci se cantonnent encore à une gamme restreinte de produits.  En 2009, le cacao en fèves représentait plus de la moitié du total des exportations de produits agricoles, tandis que les exportations de beurre de cacao et de coques de fèves de cacao représentaient 8% de plus de la valeur de ces exportations.  En 2009, les dix premiers produits d'exportation (selon la nomenclature du SH à six chiffres) représentaient 93% du total des exportations agricoles (tableau IV.3).
11. Selon les données des pays d'importation, la destination principale des exportations de cacao et de ses produits dérivés est l'Union européenne qui absorbe environ 88% des exportations du Nigéria.  D'autres exportations se caractérisent également par leur concentration, mais vers des marchés différents:  environ la moitié des exportations nigérianes de graines de sésame est destinée à la Turquie et la même proportion des exportations de gomme arabique est expédiée vers l'Inde.

Tableau IV.3

Exportations de produits agricoles, 2003, 2006‑2009

(en millions de $EU)
	Code du SH
	Description du produit
	2003
	2006
	2007
	2008
	2009

	180100
	Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréfiés
	0,01
	5,04
	377,32
	510,31
	1 250,87

	120740
	Graines de sésame, même concassées
	..
	2,62
	118,24
	151,30
	194,39

	130120
	Gomme arabique
	0,02
	188,87
	57,95
	64,05
	165,99

	180400
	Beurre, graisse et huile de cacao
	..
	3,62
	67,88
	76,08
	152,46

	240220
	Cigarettes contenant du tabac
	..
	..
	34,93
	54,66
	96,35

	060390
	Fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour bouquets ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés ou autrement préparés
	..
	..
	1,77
	9,62
	66,07

	520100
	Coton, non cardé ni peigné
	0,28
	0,39
	46,98
	71,96
	62,28

	080131
	Noix de cajou, en coques
	0,03
	..
	26,59
	38,80
	35,14

	180200
	Coques, pellicules (pelures) et autres déchets de cacao
	..
	..
	1,09
	9,43
	21,95

	230230
	Sons, remoulages et autres résidus, même agglomérés sous forme de pellets, du criblage, de la mouture ou d'autres traitements du froment
	..
	0,24
	14,62
	19,61
	20,67

	080122
	Noix du Brésil, sans coques
	..
	3,75
	12,59
	6,38
	20,05

	220300
	Bières de malt
	..
	0,22
	11,10
	15,13
	19,55

	
	Exportations totales de produits agricoles
	7,57
	221,84
	942,95
	1 139,67
	2 225,61


..
Non disponible.

Note:
Les données correspondant à 2004 et 2005 ne sont pas disponibles.

Source:
Base de données Comtrade de l'ONU.
12. Malgré l'augmentation vertigineuse des exportations de produits agricoles ces dernières années, le Nigéria reste importateur net de ces produits.  La valeur des importations a fortement augmenté entre 2003 et 2007, pour retomber en 2008 lorsque les cours mondiaux ont fléchi par rapport aux maxima atteints à la fin 2007 et au début 2008 (tableau IV.4).  Le froment, le riz blanchi, le sucre de canne brut et le lait entier en poudre composent plus de la moitié des importations totales, mais, d'une manière générale, celles‑ci concernent un éventail plus large de lignes tarifaires que les exportations.  La quasi‑totalité des importations provient des États‑Unis, le riz blanchi de Thaïlande, le sucre de canne brut du Brésil, et le lait en poudre de l'Union européenne.
c) Politique agricole

13. Le fondement de la politique agricole du Nigéria est la Nouvelle orientation de la politique agricole d'octobre 2001.
  Les principaux objectifs pour ce qui concerne l'agriculture sont d'accroître la production de manière à atteindre l'autosuffisance en produits alimentaires de base, ainsi que de fournir des matières premières au secteur manufacturier et des produits destinés à l'exportation, grâce à une amélioration de la productivité et à une augmentation du nombre d'emplois dans le secteur agricole.  Le renforcement de la productivité doit être atteint au moyen de l'amélioration des semences, du bétail et du matériel agricole, au moyen également de la prestation de services de vulgarisation qui apporteront aux exploitants l'aide technique nécessaire.

Tableau IV.4

Importations de produits agricoles, 2003, 2006‑2009

(en millions de $EU)
	
	Description du produit
	2003
	2006
	2007
	2008
	2009

	100190
	Froment autre que le froment (blé) dur;  méteil
	388,34
	1 279,03
	1 827,60
	628,93
	1 059,78

	100630
	Riz semi‑blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	230,17
	370,70
	394,53
	85,21
	355,45

	170111
	Sucre de canne, brut, à l'état solide
	23,26
	45,45
	228,35
	39,98
	282,78

	040221
	Lait en poudre/ … sans édulcorant, d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5%
	70,23
	302,24
	520,33
	220,48
	168,46

	190190
	Extraits de malt
	71,53
	182,42
	289,92
	136,08
	143,48

	210690
	Préparations alimentaires, non spécifiées ailleurs
	32,00
	49,87
	79,66
	56,33
	98,94

	100640
	Riz en brisures
	0,90
	45,76
	82,04
	6,96
	88,88

	151710
	Margarine (à l'exclusion de la margarine liquide)
	1,50
	7,48
	50,52
	24,06
	60,33

	170211
	Lactose et sirop de lactose
	0,45
	0,94
	2,14
	17,52
	56,68

	210390
	Préparations pour sauces et sauces préparées, non spécifiées ailleurs
	7,38
	29,70
	22,67
	42,21
	54,19

	
	Importations totales de produits agricoles
	1 950,16
	3 488,01
	5 636,56
	2 284,69
	3 444,11


Note:
Les données correspondant à 2004 et 2005 ne sont pas disponibles.

Source:
Base de données Comtrade de l'ONU.
14. Selon la politique agricole, le gouvernement fédéral est chargé du cadre macro‑économique et des politiques commerciales qui constituent l'environnement au sein duquel s'exerce l'activité agricole, des projets d'infrastructure à grande échelle (routes, barrages, canaux, etc.), du financement de l'agriculture et du développement rural, du soutien technique sous la forme de la recherche, de la lutte contre les parasites et les maladies, et des services statistiques.  Les gouvernements des États sont responsables des services de vulgarisation, de l'entretien des équipements d'irrigation et d'alimentation en eau, du développement des entreprises de production d'intrants agricoles ainsi que des établissements de crédits locaux.  Les responsabilités des gouvernements locaux ont été étendues dans le cadre de la politique agricole, et comprennent la distribution des terres aux nouveaux arrivants, l'action en faveur des sociétés coopératives de producteurs, et la gestion des infrastructures.  En vertu du Décret n° 6 de 1978 sur l'aménagement du territoire, le gouvernement de chaque État possède la totalité des terres situées à l'intérieur des limites de l'État.  Les droits d'utiliser les terres urbaines sont accordés par le Gouverneur de l'État tandis que les droits d'utilisation des terres arables sont accordés par les gouvernements locaux.

Soutien interne

15. D'après les notifications du Nigéria au Comité de l'agriculture, il n'a pas été apporté de soutien interne ni de subventions aux exportations dans le secteur agricole pendant la période 1995‑2009.
  Cependant, selon la Banque centrale, en 2009, les dépenses du gouvernement fédéral en faveur de l'agriculture (y compris la pêche et la sylviculture) se sont élevées à 22,4 milliards de naira pour les dépenses courantes et à 139 milliards de naira pour les dépenses d'équipement.  Au niveau des gouvernements des États, les dépenses courantes et d'équipement consacrées à l'agriculture ont été de 59,3 milliards de naira (tableau IV.5).
  Bien que les dépenses publiques en faveur du secteur agricole aient augmenté au cours des dernières années, elles représentent seulement environ 4% de la part de l'agriculture dans le PIB.
Tableau IV.5

Dépenses du gouvernement fédéral et des gouvernements des États consacrées à l'agriculture, 2005 et 2006‑2009

(en milliards de N)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Dépenses du gouvernement fédéral
	
	
	
	
	

	
Dépenses courantes en faveur de l'agriculture
	16,3
	17,9
	32,5
	65,4
	22,4

	
Dépenses d'équipement en faveur de l'agriculture et des ressources naturelles
	60,3
	89,5
	94,1
	106,0
	138,9

	Dépenses des gouvernements des États
	
	
	
	
	

	
Dépenses courantes et d'équipement en faveur de l'agriculture
	24,2
	27,8
	30,8
	44,3
	59,3


Source:
Banque centrale du Nigéria (2010), Rapport annuel 2009.
16. Outre les dépenses agricoles inscrites au budget, il a été signalé que des fonds considérables ont été alloués, hors budget, au secteur.  Toutefois il est "extrêmement difficile d'obtenir" des données fiables concernant les dépenses extrabudgétaires et l'aide externe en faveur de l'agriculture.

17. Jusqu'à 2008, les dépenses courantes du gouvernement fédéral visaient essentiellement trois programmes:  le programme d'achat et de distribution d'engrais, le programme national spécial pour la sécurité alimentaire et le programme d'achat de céréales par des acheteurs en dernier ressort.  Ces trois programmes ont représenté 43%, 22% et 26% des dépenses courantes respectivement.  Les dépenses d'équipement ont porté principalement sur l'achat d'intrants et d'extrants agricoles.

18. Depuis de nombreuses années, les engrais bénéficient de subventions dont les taux varient d'une année sur l'autre.  Dans le cadre du Programme fédéral de stabilisation des marchés (FMSP), certaines entreprises offrent de produire ou d'importer des engrais, puis de les distribuer, avec une subvention de 25%, aux gouvernements des États, lesquels peuvent, à leur tour, apporter une subvention additionnelle.  Les dépenses du gouvernement fédéral au titre de la subvention sur les engrais ont été très variables suivant les années (passant de 1,8 milliard de naira en 2005 à 11 milliards de naira en 2009).
  En 2010, les apports du gouvernement fédéral au Programme fédéral de stabilisation des marchés se sont élevés à 22,3 milliards de naira.
  Les gouvernements des États achètent également des engrais destinés à être vendus aux agriculteurs, sans passer par ce programme.  Le taux de subventionnement des États et la quantité totale d'engrais subventionnés disponible varient selon les États, mais les volumes sont généralement très réduits et l'agriculteur moyen ne dispose, dans aucun État, d'une quantité suffisante d'engrais par hectare.  Plusieurs raisons ont été avancées pour expliquer la faible utilisation des engrais, dont les suivantes:  indisponibilité en période de besoin, qualité médiocre, quantités insuffisantes et absence de conseils avisés des services de vulgarisation.
  Selon les autorités, un programme pilote mis en place dans les États de Kano et de Taraba, dans le cadre duquel les agriculteurs ont reçu des coupons échangeables contre des engrais, doit être étendu à l'ensemble du pays avec l'aide du Centre international de développement des engrais.

19. Le Programme spécial pour la sécurité alimentaire a été mis en place en 2001, à la suite d'un programme pilote de l'État de Kano.  Les objectifs du programme consistent à améliorer la sécurité alimentaire des foyers et des régions grâce à l'amélioration de l'accès aux services de vulgarisation, au crédit et à l'éducation sanitaire.  Le programme, qui a pris le nom de Programme national pour la sécurité agricole et alimentaire, est financé par le gouvernement fédéral et coordonné par le Service de coordination des projets du Ministère fédéral de l'agriculture et du développement rural.  En 2003, la FAO, la Chine et le Nigéria ont signé un accord de coopération d'une durée de quatre ans, financé par le gouvernement fédéral et dont l'expertise technique a été assurée par des experts dépêchés par le gouvernement chinois.

20. Le Programme d'achat de céréales en dernier ressort, géré par l'Agence pour les réserves alimentaires, avait pour principal objectif de créer un stock régulateur de céréales afin de faire face aux pénuries telles que celle qui avait suivi la hausse des prix de la fin 2007 et du début 2008 (tableau IV.6).  L'autre objectif consistait à soutenir les prix grâce à des achats de céréales chaque fois que les prix du marché devenaient inférieurs au prix établi.  Le Programme d'achat de céréales en dernier ressort a été remplacé par le Mécanisme du prix minimal garanti.

Tableau IV.6

Achats et mises sur le marché de stocks gouvernementaux, diverses années

(en tonnes)

	Produit
	Achats 1999/2000
	Mises sur le marché 2001/03
	Achats 
2003/04
	Mises sur le marché 2005
	Achats 
2006/07
	Mises sur le marché 2008

	Maïs
	23 591
	22 745
	54 194
	50 477
	30 467
	29 739

	Sorgho
	18 066
	17 919
	28 013
	25 002
	39 226
	35 391

	Millet
	12 614
	12 695
	608
	510
	3 373
	2 046

	Riz paddy
	518
	495
	120
	120
	0
	0

	Gari
	0
	0
	660
	523
	445
	31


Source:
Renseignements fournis par le Ministère fédéral de l'agriculture et du développement rural (2008).
21. Depuis 2006, le soutien public à l'agriculture a considérablement augmenté (tableau IV.5, ci‑dessus) et plusieurs nouveaux programmes ont été mis en place.  Parmi ceux‑ci il convient de mentionner:


‑
le Projet d'amélioration des infrastructures du secteur rural qui vise à améliorer les infrastructures rurales telles que les routes, l'approvisionnement en eau et les télécommunications;


‑
le programme Gestion des ressources hydriques et de l'aquaculture au Nigéria qui comprend des programmes locaux d'irrigation et de drainage;


‑
le programme Maximisation des recettes agricoles dans les entreprises clés, dont l'objectif est d'améliorer la production, l'entreposage et la commercialisation des produits agricoles;


‑
l'affectation de 200 milliards de naira à des mécanismes de crédit agricole mis à la disposition des exploitants pratiquant l'agriculture commerciale par le biais des banques commerciales, et des petits agriculteurs par le biais des gouvernements des États, et dont environ les trois quarts ont été distribués;


‑
un programme de construction de silos à grains et d'entrepôts visant à améliorer les installations de stockage et à accroître leur capacité, qui doit passer de 300 000 tonnes à 1 025 000 tonnes.  L'objectif est de construire 20 silos en 2009, grâce à une enveloppe budgétaire de 47,7 milliards de naira;


‑
la création, avant 2015, de 300 magasins d'approvisionnement agricole destinés à fournir des intrants, y compris du matériel agricole (tracteurs, etc.), aux agriculteurs sur l'ensemble du territoire.  En 2011, 18 de ces magasins avaient déjà été construits et 62 étaient en cours de construction à un coût d'environ 70 millions de naira chacun;


‑
un projet pilote de construction d'installations destinées au bétail, comprenant des parcs d'engraissement et des centres d'abattage et de traitement de la viande;  et


‑
plusieurs autres mécanismes dont la plupart visent à améliorer les services de vulgarisation destinés aux agriculteurs et les programmes de recherche-développement, ainsi qu'à réduire les pertes après récolte qui représentent actuellement une part importante de la production.

Mesures à la frontière

22. Hors des programmes financés par les fonds publics, la politique agricole du Nigéria continue de s'appuyer sur des mesures commerciales comprenant notamment une interdiction d'importer un certain nombre de produits dont les volailles et les œufs, la viande porcine, la viande bovine, le manioc, certaines huiles végétales raffinées, le beurre de cacao, la poudre et les biscuits de cacao, les spaghettis et les nouilles, les jus de fruits conditionnés et les eaux potables.
  La liste des produits était notablement plus longue auparavant et, jusqu'à la fin de 2007, comprenait également les fleurs, les fruits frais et séchés, le maïs, la farine de froment, les huiles végétales brutes, l'huile de lin, l'huile de ricin et l'huile d'olive, les sucreries, les biscuits et la bière.

23. Les modifications apportées à la liste ont eu une incidence considérable sur le secteur manufacturier nigérian.  Ainsi, la suppression des huiles végétales brutes, qui entrent dans la composition des pâtes alimentaires cuites à préparation instantanée a entraîné une augmentation de la fabrication de pâtes alimentaires à base de farine importée, malgré l'imposition d'un droit de douane de 35%.  En revanche, la suppression des biscuits et de la farine de froment de la liste des articles prohibés et l'application de droits de douane de 35% et de 25% respectivement n'ont pas généré d'importations notables de ces deux produits.

24. Outre le fait que le manioc ait figuré sur la liste des importations interdites, sa production est soutenue par la prescription faite aux minoteries d'inclure 5% de ce produit dans la farine de froment afin d'aider les producteurs.  De plus, au début de l'année 2009, un Comité technique présidentiel pour le manioc a été créé pour trouver des moyens d'améliorer la compétitivité de la production de manioc;  ce comité n'a pas encore formulé de recommandations.  Le manioc a été supprimé de la liste des importations interdites en décembre 2010, date à laquelle l'interdiction a été remplacée par un tarif de 20%.

25. Le maïs et le riz ont également été supprimés de la liste des importations interdites à la fin de 2007, et un tarif de 109% a été appliqué aux importations de riz décortiqué et de maïs.  En septembre 2008, le tarif perçu sur le riz brun décortiqué a été ramené à 5% sur la base d'un prix de référence de 640 dollars EU la tonne, ce qui équivaut en pratique à un tarif spécifique de 32 dollars EU par tonne perçu sur le riz.  Bien que le maïs soit essentiellement destiné à l'alimentation humaine, il est également important dans l'industrie de la bière, et en tant qu'aliment pour les volailles dans le secteur en pleine expansion de la viande de poulet.  Les importations de maïs restent faibles, malgré l'augmentation de la consommation et la levée de l'interdiction d'importation.  Un tarif de 35% est appliqué aux importations de farine de maïs et un tarif de 10% majoré d'un droit additionnel de 20% est perçu sur les importations de riz semi‑blanchi ou blanchi.  La progressivité des tarifs est justifiée officiellement par la nécessité de soutenir les minoteries nigérianes.  Par ailleurs, le maïs fait l'objet d'une prohibition à l'exportation.

26. Le Nigéria utilise, pour les produits agricoles (définition de l'OMC), 810 lignes tarifaires réparties en quatre fourchettes:  5%, 10%, 20% et 35%.  La moyenne des tarifs perçus sur les produits agricoles, qui était de 15,6% en 2009, est supérieure à la moyenne des droits perçus sur d'autres produits, à savoir 11,4% la même année.  Outre les tarifs, d'autres droits et impositions sont appliqués aux importations de certains produits.  L'imposition est de 100% ou de 50% pour certains produits du tabac, de 30% pour certains produits à base d'alcool, de 20% pour le riz et les biscuits et de 10% pour le sucre.  De plus, un prélèvement de 20% applicable au sucre est perçu sur les produits du tabac et les produits à base d'alcool.  La taxe à la valeur ajoutée est également perçue à l'entrée sur le territoire d'un large éventail de produits à base d'alcool, à un taux de 5%.

27. Le Nigéria n'applique pas de contingents tarifaires.  Les produits agricoles ne bénéficient d'aucune subvention à l'exportation ni de crédits à l'exportation particuliers.

28. Dans l'ensemble, le soutien du Nigéria à l'agriculture a augmenté au cours des dernières années, bien qu'il demeure relativement faible en pourcentage de la valeur de la production.  Pour la plus grande part, le soutien est encore fourni sous la forme de subventions aux intrants, en particulier aux engrais, et de mesures de soutien des prix.  Ces dernières ne se limitent pas au prix minimal garanti.  Elles comprennent également les prohibitions à l'importation et les tarifs appliqués aux importations.  Toutefois, à l'exception du prix minimal garanti, la priorité de la politique en matière de soutien est d'accroître la productivité en améliorant la recherche‑développement et en offrant de meilleurs services de vulgarisation, ce qui aura certainement plus d'effet, à terme, sur l'amélioration de la productivité que des mesures de soutien des prix.

29. Malgré l'augmentation de la productivité observée ces dernières années, et la croissance rapide du secteur, l'activité agricole doit encore faire face à plusieurs défis d'importance cruciale au Nigéria.  Certains de ces défis, tels que les difficultés d'accès aux intrants et les niveaux élevés des pertes après récolte, sont abordés par les programmes en vigueur.  Le mode de faire‑valoir, qui relève actuellement des gouverneurs des États, risque également de devenir un obstacle à l'investissement.  Un projet de loi visant à résoudre le problème du mode de faire‑valoir a été élaboré mais doit être auparavant analysé par l'Assemblée nationale.

ii) Pêche

a) Situation de la pêche

30. Le secteur de la pêche du Nigéria comprend la pêche par capture en mer, côtière et au large, et la pêche dans les eaux intérieures, aux niveaux industriel et artisanal, ainsi que l'aquaculture.  La part de la pêche dans le PIB a été légèrement supérieure à 1% pendant la période 2005‑2009, ce qui indique une croissance vigoureuse en termes de production dès lors que la contribution relative de ce secteur au PIB s'est maintenue alors que l'économie se développait fortement.  Concernant l'emploi, en 2007 le sous‑secteur halieutique primaire employait environ 8,23 millions de personnes, mais sa contribution totale était très supérieure à ce chiffre dans la mesure où l'industrie de la transformation du poisson et d'autres activités secondaires employaient plus de 18,27 millions de personnes.  Il est intéressant de signaler que, dans l'ensemble des activités primaires et secondaires, le nombre d'emplois féminins atteignait 19,3 millions contre 7,2 millions pour les hommes.

31. Pendant l'ensemble de la période 2004‑2007, les prises annuelles de la pêche hauturière ont été supérieures à celles de toutes les autres activités de pêche combinées;  toutefois, l'aquaculture a fait preuve de la plus forte croissance dès lors que la production aquacole a presque doublé entre 2004 et 2007, pour atteindre 85 087 tonnes (tableau IV.7).  L'aquaculture s'exerce à tous les niveaux, depuis les simples étangs à faible productivité, d'environ 2 kg/m2/an, servant de moyen de subsistance, jusqu'aux systèmes aquacoles intensifs à recirculation d'eau et aux grandes fermes commerciales à haute productivité.  Outre les crevettes, les poissons d'élevage les plus courants sont le tilapia, le clarias et la carpe.

Tableau IV.7

Production estimée des pêcheries, 2004‑2007

(en milliers de tonnes)

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	Pêche artisanale
	
	
	
	

	
Eaux côtières ou saumâtres
	227,5
	259,8
	268,9
	280,1

	
Rivières et lacs
	207,3
	230,8
	258,7
	244,1

	Aquaculture
	43,9
	56,4
	84,5
	85,1

	Pêche industrielle (chalutiers)
	
	
	
	

	
Pêche côtière
	16,1
	18,7
	18,1
	18,0

	
Pêche côtière à la crevette
	12,5
	10,0
	13,8
	6,0

	
Zone économique exclusive
	1,9
	1,9
	0,9
	2,2

	Pêche hauturière
	648,0
	511,5
	546,5
	739,7


Source:
Renseignements fournis par le Ministère fédéral de l'agriculture et du développement rural, Département des pêches.
32. La pêche de capture en eau douce et dans les eaux côtières est effectuée par une flotte importante de pirogues artisanales, ainsi que par 137 crevettiers côtiers et 40 bateaux de pêche côtière.  Outre les crevettes, les principales espèces d'eau douce sont le tilapia, le chrysichthys, le gymnarchus, le lates et le heterotis.  La flotte de pêche hauturière compte 70 navires.

33. Le Nigéria est importateur net de poissons et de produits à base de poisson, bien que les exportations aient augmenté notablement depuis 2003:  leur valeur, très faible en 2003, a atteint plus de 337 millions de dollars EU en 2009 (tableau IV.8).  Selon les données fournies à la base de données Comtrade des Nations Unies par les pays importateurs et celles qui ont été rapportées à l'OMC par les autorités, la majorité des exportations sont des crevettes congelées expédiées vers l'Union européenne.  Les exportations à destination de l'Union européenne doivent être certifiées par le Département fédéral des pêches.  À cet effet, des échantillons sont prélevés dans chaque expédition et font l'objet d'une analyse physique ainsi que d'une analyse en laboratoire dans les installations homologuées par l'Union européenne du Département fédéral des pêches, à Lagos.

Tableau IV.8

Commerce des produits à base de poisson, 2003 et 2006‑2009

(en millions de $EU)
	Code du SH
	Désignation du produit
	2003
	2006
	2007
	2008
	2009

	Exportations
	
	
	
	
	
	

	030613
	Crevettes, même décortiquées, congelées
	..
	0,05
	44,78
	68,49
	333,78

	030614
	Crabes, même décortiqués, congelés
	..
	..
	0,76
	1,67
	1,79

	
	
	
	
	
	
	

	03
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	52 039
	0,44
	57,1
	73,25
	337,04

	Importations
	
	
	
	
	
	

	030379
	Poissons, non spécifiés ailleurs, congelés, entiers
	181,16
	313,04
	611,93
	277,15
	341,10

	030374
	Maquereaux, congelés, entiers
	139,48
	214,69
	300,18
	159,82
	158,36

	030551
	Morues séchées, même salées mais non fumées
	6,68
	2,07
	16,91
	33,80
	114,66

	030559
	Poissons séchés, autres que les morues, non fumés
	7,83
	17,15
	12,85
	14,18
	51,14

	030351
	Harengs (Clupea harengus, Clupea pallasii), congelés (à l'exclusion des filets et autre chair de poisson de la position 03.04, foies, œufs et laitances)
	..
	..
	..
	..
	48,02

	
	
	
	
	
	
	

	03
	Poissons et crustacés, mollusques, autres invertébrés aquatiques non spécifiés ailleurs
	451,88
	746,13
	1 185,96
	622,11
	751,06


..
Non disponible.

Note:
Les données correspondant à 2004 et 2005 ne sont pas disponibles.
Source:
Base de données Comtrade de l'ONU.
34. Les importations, quant à elles, ont augmenté régulièrement de 2003 à 2007, puis chuté fortement en 2008 avant de se rétablir en 2009.  Elles se composent principalement de "poissons, non spécifiés ailleurs, congelés, entiers" (SH 030379), suivis des maquereaux, congelés, entiers et des morues séchées.  Selon la base de données Comtrade des Nations Unies, les principaux fournisseurs sont le Chili, la Chine et l'Australie, avec 13%, 10% et 8% des importations totales relevant du chapitre 03 du SH respectivement;  toutefois, selon les autorités, les principales sources d'approvisionnement ont été les États membres de l'Union européenne, la Norvège, la Chine, l'Argentine et l'Uruguay.

b) Politique

35. Le gouvernement fédéral est chargé de la gestion des ressources marines et partage cette responsabilité avec les États pour ce qui a trait à la pêche dans les rivières et les lacs.  Le Département des pêches du Ministère de l'agriculture et du développement rural a la charge de l'élaboration de la politique nationale et de sa mise en œuvre par l'intermédiaire de plusieurs organismes dont le Groupe de contrôle et de surveillance des ressources halieutiques, la Direction du commerce du poisson, la Division de la production de poisson, les Services de soutien à la pêche et les Services de contrôle et d'assurance de la qualité du poisson.  Le Département collabore en outre avec d'autres organismes publics dans la mise en œuvre de la politique, y compris avec l'Administration des douanes nigérianes, le Département des voies navigables intérieures, les départements des pêches des États, ainsi qu'avec la marine nigériane.

36. Le Nigéria est partie contractante de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique depuis 2007.  Il est également membre du Comité des pêches pour le Centre‑Ouest du golfe de Guinée, ainsi que de la Conférence ministérielle sur la coopération halieutique entre les États africains riverains de l'océan Atlantique.

37. La politique nationale met l'accent sur la gestion des stocks, principalement par le biais de limitations en matière de maillage, mais également de règlements imposant que des dispositifs d'exclusion des tortues marines soient fixés aux chaluts.  De plus, tout navire en activité doit posséder une licence annuelle, et des limites sont imposées à la longueur hors tout (LHT) et au tonnage de jauge brute (tjb) des chalutiers et des crevettiers.
  Toutefois, il a été signalé que les licences ne servent pas à limiter le nombre de navires en campagne et que les transbordements illégaux de prises entre chalutiers et pirogues en mer sont nombreux, de même que le braconnage par des navires étrangers, bien que des arrestations aient été effectuées et des poursuites engagées.
  Le Département fédéral des pêches, en collaboration avec la marine nigériane concentre actuellement ses efforts sur la lutte contre la présence de chalutiers non autorisés et les attaques pirates dans les eaux territoriales et la zone économique exclusive.  Le contrôle est mené par des inspecteurs des pêches en poste dans les ports de pêche et les sites de débarquement afin de vérifier les prises et d'inspecter les chaluts.  Environ cinq saisies de filets illégaux sont effectuées chaque année, les amendes dépendant de l'infraction constatée.  Les autorités ont également souligné que depuis le début de l'année 2010, les exportations vers l'Union européenne de poissons et de produits de la pêche capturés dans les eaux territoriales nigérianes et dans la zone économique exclusive doivent être accompagnées d'un certificat de prise.  Actuellement, le Département fédéral des pêches s'appuie sur la marine nationale pour empêcher la pêche illégale et protéger les navires de pêche contre les attaques des pirates.  Le Département prévoit d'acquérir un ou deux patrouilleurs et de commencer l'installation d'un système de contrôle des navires en 2011.

38. La zone maritime s'étendant à moins de 5 milles nautiques (9,26 km) est réservée à la pêche artisanale en pirogue;  elle comprend les eaux saumâtres des anses et des lagons.  Le Département fédéral des pêches est chargé de faire respecter la limite des 5 milles.

39. Les politiques de gestion des stocks comprennent également des limitations à la taille des mailles qui s'appliquent tant à la pêche dans les eaux intérieures qu'à la pêche côtière, ainsi que l'interdiction d'utiliser des substances toxiques et d'autres règlements visant à limiter les prises et à lutter contre la pollution.  Cependant, du fait de l'insuffisance de ressources, les règlements ne sont pas appliqués de façon efficace.
  Dans le cadre du Programme national spécial pour la sécurité alimentaire, le Projet relatif à l'aquaculture et à la pêche dans les eaux intérieures (NSPFS) a permis de réaliser un inventaire des ressources des eaux intérieures à l'échelle nationale.  Le Projet a également souligné que l'amélioration de la gestion des pêcheries est essentielle pour que l'activité se maintienne durablement.

40. Outre les règlements liés à la conservation, la politique nationale s'intéresse à la commercialisation sur le marché intérieur, à l'aquaculture et aux exportations.  Depuis la fin 2009, plusieurs halles à poissons modèles sont en construction, chacune d'entre elles comprenant des infrastructures et une zone de ventes.  La construction de ces installations est en cours dans les États de Nasarawa et Imo, et celle de deux halles doit commencer en 2011 dans les États de Kebbi et Ondo.  L'introduction de systèmes de pisciculture en cage, le Projet d'aquaculture durable et la mise en place de parcs piscicoles visent à encourager l'amélioration des systèmes aquacoles du point de vue environnemental et économique.

iii) Ressources forestières

41. La part du sous‑secteur des forêts dans le PIB du Nigéria a été de 0,4 à 0,45% chaque année pendant la période allant de 2005 à 2009.
  Toutefois, ces chiffres concernent uniquement le bois et les produits du bois et non les autres produits forestiers tels que le caoutchouc dont l'importance va croissant.  Les forêts sont également importantes pour d'autres raisons économiques et environnementales qui comprennent notamment le tourisme et la conservation de la faune sauvage.

42. Bien que les superficies boisées soient en diminution depuis de nombreuses années, elles recouvrent encore environ 12% du territoire, y compris plus de 100 000 km2 de réserves forestières situées en majorité dans les zones de savanes.  Ces réserves forestières sont gérées par les départements des forêts des États et constituent la principale source de produits et de services forestiers.  De plus, des zones protégées (parcs nationaux, réserves naturelles et réserves de gibier) couvrent environ 4 millions d'hectares.
  Les principaux produits sont le bois d'œuvre, le bois à brûler et le charbon de bois.

43. Le Nigéria affiche un excédent commercial pour le bois et les produits du bois (SH 44):  les exportations, dont le niveau était négligeable en 2003, ont atteint 112 millions de dollars EU en 2009, tandis que les importations passaient de 148 millions à 97 millions de dollars EU.  Les principales exportations sont les bois dits "densifiés" (SH 441300), le bois profilé (SH 40910), le bois de chauffage (SH 440110) et le charbon de bois (SH 440210 et 440290).
  Les exportations de bois d'œuvre, brut ou scié, sont interdites.

44. Les droits de douane sur les importations de bois et de produits du bois varient entre 5% et 20%.  La TVA est appliquée au taux de 5% sur toutes les lignes tarifaires du chapitre 44 du SH.  Une taxe additionnelle de 10% est appliquée sur les panneaux, plateaux de chargement, caissettes et autres articles en bois.

45. Le Nigéria est membre de l'Organisation internationale des bois tropicaux et de l'Organisation africaine du bois.

46. Le Département fédéral des forêts du Ministère de l'environnement a pour mission de représenter le Nigéria dans les instances et les traités internationaux et de donner aux autorités des États des indications sur l'orientation de la politique.  Le Comité national de développement des forêts est chargé de formuler la politique forestière au niveau national, bien que les gouverneurs des États et les autorités locales soient responsables de l'utilisation des sols, et notamment de la gestion des forêts.  Depuis de nombreuses années, y compris dans le cadre de la politique forestière en vigueur, le pays cherche à conserver et à restaurer l'espace forestier.  La déforestation reste toutefois un problème:  le manque de financement, l'incapacité des autorités à mettre en œuvre la politique forestière, le pouvoir discrétionnaire dont disposent les gouverneurs pour déclasser les zones protégées sont mentionnés parmi les principaux obstacles rencontrés dans certains districts.
  D'autres rapports ont signalé l'exploitation illégale du bois et la corruption dans l'octroi des concessions de bois.

2) Industries extractives et énergie

i) Production de pétrole brut

a) Situation

47. En 2009, la production de pétrole brut représentait 16% du PIB du Nigéria, contre plus de 27% en 2003.  Malgré ce recul, le secteur pétrolier reste essentiel pour l'économie et représente la quasi‑totalité des recettes d'exportation et les deux tiers des recettes publiques, mais emploie une main‑d'œuvre relativement réduite.  En 2008, le Nigéria occupait le treizième rang mondial parmi les producteurs de pétrole brut.  La production était d'environ 1 842 millions de barils par jour, en baisse par rapport au maximum de 2 365 millions de barils par jour atteint en 2005 (tableau IV.9).  En tant que membre de l'OPEP depuis 1971, le Nigéria a accepté des limitations de production qui varient selon les années et qui sont actuellement de 1 673 000 barils par jour.

Tableau IV.9

Réserves et production de pétrole, 2005‑2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Réserves prouvées de pétrole brut (milliards de barils)
	36 220
	37 200
	37 200
	37 200
	37 200

	Production (milliers de barils/jour)
	2 365,9
	2 233,9
	2 059,3
	2 017,4
	1 842,0

	Prix au jour le jour moyen annuel ($EU/baril) (tous pétroles bruts)
	50,65
	61,08
	69,08
	94,45
	61,06


Source:
OPEP (2010), Bulletin statistique annuel, 2009.
48. Les principales sources du pétrole nigérian sont le delta du Niger et les bassins terrestres et en eaux peu profondes, mais l'exploration est à présent axée sur des zones marines en eaux profondes, une certaine activité ayant également lieu à terre dans le nord‑est du pays.  Par suite de l'activité d'exploration, les réserves prouvées sont passées de 31,5 milliards de barils en 2004 à 37,2 milliards en 2006 et sont restées stables depuis lors.  Le brut, qui est en majeure partie de haute qualité et à faible teneur en soufre (Bonny Light et Forcados), est une matière première appréciée pour la production d'essence.  Cette haute qualité signifie en outre que la production de brut du Nigéria est d'ordinaire commercialisée à un prix légèrement supérieur aux cours de référence.

49. Ces dernières années, la production de pétrole brut a été handicapée par des problèmes de sécurité et par la destruction d'installations de production dans le delta du Niger.  Du fait des préoccupations en matière de sécurité et des dégâts concomitants infligés aux infrastructures pétrolières, une partie considérable de la capacité de production est restée inexploitée ces dernières années, et certaines compagnies ont dû déclarer l'état de force majeure sur les exportations.
  Selon les estimations, la production potentielle de pétrole était de 2,9 millions de barils par jour à la fin 2009, mais en réalité, elle a été très inférieure en raison d'une série de problèmes de sécurité, de fuites et de vol (y compris des activités de soutage).

50. La majeure partie de la production pétrolière du Nigéria est exportée, pour environ 40% aux États‑Unis, 11% en Inde et 10% au Brésil.

b) Politique

51. Aux termes de la Constitution, le gouvernement fédéral est propriétaire de tous les minéraux, y compris du pétrole brut et du gaz naturel, et en vertu de la Loi de 1969 sur le pétrole, les permis de production ne peuvent être accordés qu'à des ressortissants nigérians.  Dans la pratique, la production s'effectue en majorité au moyen de coentreprises ou de contrats de partage de la production souscrits par la Nigerian National Petroleum Corporation (NNPC), entreprise publique, et les compagnies pétrolières internationales.  La NNPC a été créée en 1997 en vue de réglementer le secteur pétrolier et également d'exercer des activités commerciales dans ce même domaine.  En 1988, l'entreprise a été divisée en 12 filiales qui interviennent dans différents aspects des branches pétrolière et gazière, y compris dans les raffineries de Port Harcourt, Warri et Kaduna.

52. Dans le cadre des accords de coentreprise, qui représentent environ 90% de la production, la totalité des frais d'exploitation et des recettes sont répartis au prorata de la propriété, la participation de la NNPC étant en général de 57%. du capital.  Les accords de coentreprise posent des problèmes à la NNPC dès lors que la répartition des coûts s'effectue par le biais d'un système d'appels mensuels de fonds.  Les contrats de partage de la production ont été créés pour contourner les problèmes de trésorerie causés à la NNPC par ces accords.  Dans un contrat de partage de la production, la compagnie pétrolière a uniquement droit au pétrole lui permettant de compenser les coûts de production, le retour sur investissement et, sous réserve d'approbation de la NNPC, les taxes et les redevances.  Le solde est partagé avec la NNPC.
  Les contrats de partage de la production représentent environ 8% de la production de brut.

53. Les compagnies pétrolières peuvent avoir droit à diverses incitations fiscales;  celles‑ci sont également accordées pour les activités de prospection et de production (tableau II.2).  Toutefois, ces entreprises sont également assujetties à une panoplie complexe de prélèvements fiscaux, de bonus, de loyers, de droits et de redevances comprenant en particulier:


‑
des impôts fondés sur les bénéfices, le taux étant de 85% en vertu de la Loi sur l'imposition des bénéfices pétroliers;


‑
des loyers fondés sur des facteurs tels que l'aire contractuelle;


‑
des redevances fondées sur la production, selon qu'elle a lieu à terre, en mer en eaux peu profondes, ou en eaux profondes;


‑
des bonus payables à la signature du contrat de partage de la production ou de l'accord de coentreprise, puis lorsqu'un seuil de production est atteint.

54. En 2008, en vue d'accroître la production, 162 concessions d'exploration et de production pétrolières ont été accordées à différentes compagnies et 24 gisements marginaux ont été attribués à 31 compagnies nationales.

55. L'initiative concernant les gisements marginaux constitue une tentative visant à encourager la production suite aux découvertes réalisées sur des concessions qui ont déjà été accordées dans le cadre d'accords de coentreprise, mais qui ne sont pas exploitées depuis au moins dix ans.  De tels gisements peuvent être attribués à des compagnies pétrolières nationales, lesquelles peuvent souscrire des accords avec la NNPC et d'autres parties à l'accord de coentreprise.  La compagnie pétrolière nationale peut alors donner à ferme l'exploitation à d'autres opérateurs.

56. Le Département des ressources pétrolières du Ministère de l'énergie élabore la politique relative aux secteurs pétrolier et gazier.  Le Ministère de l'énergie a été créé en décembre 2006 par la fusion du Ministère des ressources pétrolières et du Ministère de l'énergie et des mines.  En 2000, le gouvernement a créé le Comité de mise en œuvre des réformes des secteurs pétrolier et gazier (OGIC) et lui a donné pour mission de mettre au point une nouvelle politique pour ces secteurs.  En septembre 2007, le Conseil exécutif fédéral a adopté une politique nationale du pétrole et du gaz fondée sur les recommandations de l'OGIC, et a confié à celui‑ci la tâche d'élaborer des recommandations concernant le cadre juridique et institutionnel qui permettrait de mettre en œuvre cette politique.

57. Le projet de loi sur l'industrie pétrolière qui en est découlé est actuellement en cours d'examen par l'Assemblée nationale et vise à réorganiser l'ensemble du secteur des hydrocarbures.  Parmi les dispositions de ce projet de loi il convient de signaler ce qui suit:


‑
séparation des fonctions relatives à la formulation des politiques, à la réglementation et aux opérations commerciales;


‑
transfert du service d'inspection du Ministère de l'énergie vers un organisme indépendant chargé de la réglementation et de la délivrance des permis;


‑
restructuration de la NNPC qui se consacrerait uniquement à des activités commerciales.  Ses fonctions dans les domaines de la politique et de la réglementation seraient confiées à des organismes indépendants.  La nouvelle compagnie pétrolière nationale serait une société à responsabilité limitée capable d'émettre ses propres emprunts et de se procurer des capitaux.  Les fonctions de financement, d'investissement et de recherche seraient transférées à d'autres organismes;


‑
remplacement du régime actuel de coentreprise par des coentreprises dotées de la personnalité morale.  Les coentreprises ainsi constituées en sociétés appartiendraient à la NNPC et à une compagnie pétrolière et seraient en mesure de se procurer des fonds en émettant des actions ou en contractant des prêts;


‑
mise en place d'un nouveau mécanisme de gestion des zones visant à encourager l'exploitation et permettant la réattribution de zones non exploitées.

58. Dans le cadre de la réforme du secteur énergétique, la Loi sur le développement de l'apport local a été promulguée en avril 2010.  La loi contraint les compagnies pétrolières à avoir recours à une entreprise nigériane si celle‑ci est en mesure de réaliser la tâche, si son contenu national est supérieur et si l'offre ne dépasse pas le prix de l'offre qui aurait remporté le marché, majoré de 10%.

59. Les principales difficultés que rencontrent tant la production de pétrole brut que le raffinage du pétrole et le gaz naturel restent le manque de transparence, la corruption et la sécurité.  S'il est vrai que le nouveau projet de loi sur l'industrie pétrolière pourrait constituer une étape déterminante dans la résolution de ces problèmes, une grande incertitude subsiste en ce qui a trait à sa mise en œuvre.

ii) Produits pétroliers d'aval

60. Le Nigéria possède quatre raffineries, deux à Port Harcourt (dont les capacités sont de 60 000 barils par jour et 150 000 barils par jour), une à Warri (105 000 barils par jour) et une à Kaduna (110 000 barils par jour), soit une capacité totale de raffinage de 425 000 barils par jour.  Le pétrole raffiné est transporté par oléoducs jusqu'à plusieurs dépôts de stockage situés dans diverses parties du territoire.  L'ensemble des raffineries, des oléoducs et des dépôts de stockage du Nigéria appartient à la NNPC ou à ses filiales, qui en exercent le contrôle.

61. La quantité de pétrole brut raffiné varie dans des proportions importantes selon l'année et il faut savoir que les installations sont susceptibles de cesser complètement leur activité, comme cela a été le cas pour les raffineries de Wari et de Kaduna en 2006 et 2007.  Selon la Banque centrale, la production nationale totale de produits raffinés a été de 2,9 millions de tonnes en 2009, enregistrant une baisse considérable par rapport à 2008, année au cours de laquelle elle a atteint 5,5 millions de tonnes.
  Il a également été signalé qu'en 2009, du fait du manque d'entretien, des vols, des incendies et des attentats perpétrés contre les oléoducs qui alimentent les raffineries en brut, aucune des raffineries n'a fonctionné à pleine capacité, loin s'en faut, et qu'entre 0 et 15% de la capacité totale de raffinage était en état de marche.
  Les données de la Banque centrale pour 2009 donnent à penser que la production a été d'environ 58 000 barils par jour, soit approximativement 14% de la capacité pendant cette année.

62. En 2009, la consommation de pétrole du Nigéria s'est élevée à 280 000 barils par jour.
  Dans la mesure où la production de produits raffinés est très inférieure à la consommation, le Nigéria importe la plus grande partie de son pétrole raffiné.

63. Le carburant fait toujours l'objet de subventions au Nigéria.  Dans le passé, le gouvernement fédéral allouait le brut à la NNPC aux fins de raffinage et de vente à des points de vente au détail à des prix fixes.  Depuis 2003, le gouvernement fédéral détermine les prix des dérivés du pétrole (qui se limitent actuellement à l'essence et au diesel) et verse une subvention pour combler la différence entre ces prix et un prix fixé par l'Agence de réglementation des prix des produits pétroliers (PPPRA).  Le prix fixé par la PPPRA est fondé sur la parité des prix à l'importation, correction faite des coûts du transport, de la distribution et de la commercialisation.

64. Le coût de la subvention s'élevait à environ 421 milliards de naira en 2009, soit l'équivalent estimé de 2 à 4% du PIB non pétrolier.
  Selon un autre rapport, le coût estimé de la subvention est de 4 milliards de dollars EU par an et les prix peu élevés ont freiné l'investissement dans le domaine du raffinage et encouragé la contrebande de produits raffinés vers les pays voisins.  En conséquence, des pénuries des dérivés du pétrole se sont produites au Nigéria, ce qui, joint à l'insuffisance de l'offre d'électricité dans le pays, permet d'expliquer la raison pour laquelle les besoins énergétiques de la majorité des foyers sont obtenus par la combustion du bois ou du charbon de bois.

65. Bien que le gouvernement fédéral ait tenté à plusieurs reprises de supprimer les subventions aux carburants, les mouvements protestataires que ces mesures ont suscités l'ont dissuadé de poursuivre dans cette voie.  Les prix de l'essence et du diesel augmentent toutefois progressivement:  l'essence est passée de 0,39 dollar EU le litre en 2004 à 0,59 dollar EU en 2008, et le diesel de 0,45 dollar EU à 1,13 dollar EU.  Malgré ces augmentations, les prix de l'essence restent inférieurs à ceux des pays voisins, bien que le diesel soit plus proche de la moyenne régionale.  Par ailleurs, le gouvernement poursuit ses efforts pour déréglementer les prix des carburants, mais se heurte toujours à une résistance intérieure considérable.

iii) Gaz

66. Les réserves prouvées de gaz naturel du Nigéria atteignent 5 250 milliards de m3, soit 2,8% des réserves mondiales.  La production de gaz, en majorité associée à celle du pétrole brut, a tendance à pâtir des mêmes problèmes de sécurité.  Selon la Banque centrale du Nigéria, elle a baissé brutalement en 2009 en raison d'attaques sur les installations et de la fermeture de la production par les compagnies pétrolières (tableau IV.10).  Pour des raisons diverses, dont le manque d'infrastructures pour produire et commercialiser le gaz naturel, une grande quantité de celui‑ci est détruite en torchère.  La proportion ainsi brûlée avait diminué régulièrement jusqu'à un minimum d'environ un quart de la production en 2008, avant d'augmenter pour atteindre près d'un tiers en 2009, une fois encore du fait de l'insécurité.  Le brûlage à la torchère représente un coût considérable pour l'État;  les recettes perdues pour cette raison ont été évaluées à 1,46 milliard de dollars EU en 2007.

Tableau IV.10

Production de gaz naturel, 2005‑2009

(en millions de m3)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Utilisé comme combustible
	2 261,5
	2 584,9
	2 656,9
	3 203,4
	1 993,6

	Vendu aux industries
	13 844,4
	15 824,0
	16 264,4
	19 615,2
	10 221,1

	Vendu en GNL
	5 311,5
	6 071,0
	6 239,9
	7 514,6
	4 442,7

	Extraction au gaz
	1 026,9
	1 173,7
	1 206,4
	1 415,1
	1 172,0

	Converti en LGN
	1 310,6
	1 498,0
	1 539,7
	1 854,3
	1 163,0

	Brûlé en torchère
	22 920,5
	18 378,9
	21 130,4
	17 844,8
	13 457,2

	Total
	57 369,4
	57 753,7
	65 936,5
	66 640,8
	41 534,2


Source:
Banque centrale du Nigéria (2010), Annual Report and Financial Statement for the Year Ended 31st December, 2009, Abuja, page 261.

67. Le gaz est exporté en majorité sous forme de gaz naturel liquéfié (GNL).  Environ les deux tiers sont destinés à l'Europe (principalement à l'Espagne, à la France et au Portugal), suivie par l'Asie et le Mexique.  La principale installation de transformation du gaz naturel est située sur l'île de Bonny, près de Port Harcourt.  La capacité de liquéfaction de cette usine augmente régulièrement depuis que la production a commencé en 1999 et atteint actuellement 22 millions de tonnes de GNL par an (30 350 millions de m3).
  L'usine de l'île de Bonny est exploitée par Nigeria LNG Ltd, coentreprise dont le capital est détenu par la NNPC (49%), Shell Gas BV (25,6%), Elf (15%) et Agip (10,4%).
  Il est prévu que de nouvelles usines de liquéfaction du gaz naturel entreront en service en 2012.

68. Le Nigéria a commencé à exporter du gaz naturel au Ghana, au Togo et au Bénin grâce au gazoduc ouest‑africain.  La construction du gazoduc a débuté en 2005 et, après de nombreux retards liés à des problèmes techniques et de sécurité, les exportations ont commencé au début de 2010.  Elles devraient atteindre 4,7 millions de m3 par jour avant la fin 2010 et il est projeté d'accroître la capacité et la longueur du gazoduc (qui devrait desservir la Côte d'Ivoire et, éventuellement, le Sénégal).  Le gazoduc appartient à la West African Gas Pipeline Company Limited, coentreprise dont le capital est détenu par la Chevron (36,7%), la NNPC (25%), la Shell (18%), la Volta River Authority (16,3%), la Société togolaise de gaz (2%) et la Société béninoise de gaz (2%).

69. Le projet d'usine de liquéfaction d'Escravos, actuellement en construction sur le site d'Escravos, à environ 100 km de Lagos, est une coentreprise réunissant la Chevron Nigeria Ltd (75%) et la NNPC (25%).  Lorsque la première tranche sera terminée, l'usine produira environ 34 000 barils par jour de dérivés liquides du pétrole à partir du gaz naturel, et il est prévu d'accroître la production jusqu'à 120 000 barils par jour dans les dix ans suivant la mise en service.

70. La Société nigériane de gaz (NGC), filiale de la NNPC, détient le monopole de l'approvisionnement en gaz du marché intérieur.  Elle exploite un réseau de gazoducs de 1 000 km, d'une capacité d'environ 56,6 millions de m3 par jour, qui sert à la collecte, au transport et à la distribution du gaz.  La consommation de gaz a augmenté jusqu'à 2008, du fait de l'augmentation de la demande de combustibles destinés aux centrales thermiques et aux entreprises industrielles, et de la réinjection de gaz dans les gisements pétrolifères.

71. Le Plan directeur concernant le gaz, qui fait suite à plusieurs plans antérieurs, a été approuvé par le gouvernement fédéral au début de 2008 pour répondre à l'augmentation de la demande intérieure et internationale de gaz.  Selon la NNPC, le Plan a pour but d'orienter le secteur vers les exportations au lieu de le cantonner à l'approvisionnement du marché national, et de faire face à un certain nombre de difficultés, notamment aux contraintes des réserves à court terme, c'est‑à‑dire au fait que le gaz de certains gisements ne devient disponible qu'après l'extraction du pétrole, à l'insuffisance des infrastructures et aux différences de capacité des divers secteurs en matière de paiement du gaz.  Parmi les autres problèmes signalés par la NNPC figurent les sommes, évaluées à plus de 10 milliards de naira, que doivent les clients du marché intérieur (principalement les entreprises commerciales d'État telles que la Power Holding Company of Nigeria) à la NNPC elle‑même et aux compagnies pétrolières internationales.

72. Le plan vise à améliorer l'exploitation et la gestion commerciales du secteur gazier, et les stratégies essentielles consistent à stimuler l'effet multiplicateur du gaz dans l'économie nationale, à rendre le Nigéria compétitif sur les marchés d'exportation des produits à forte valeur, et de garantir la sécurité énergétique à long terme du pays.
  Les composantes du plan sont les suivantes:


‑
politique et règlements relatifs à l'offre et à la fixation du prix du gaz sur le marché national.  Les consommateurs sont classés en trois catégories:  le secteur domestique, qui génère probablement le plus fort effet multiplicateur sur l'investissement, comme c'est le cas, par exemple, de la branche de production d'énergie;  les entreprises du secteur industriel qui utilisent le gaz comme matière première, telles que les fabricants d'engrais et les usines de liquéfaction et de transformation du gaz en liquides, et les entreprises du secteur commercial qui utilisent le gaz en tant que combustible;


‑
schéma d'exécution de l'infrastructure gazière.  Le but poursuivi est d'effectuer une intégration du réseau grâce à des gazoducs transportant le gaz humide vers des nœuds régionaux aux fins de traitement, et le gaz sec vers les principales villes nigérianes;


‑
obligations en matière d'approvisionnement intérieur du gaz.  Des obligations portant sur l'approvisionnement et les réserves sont imposées aux producteurs de gaz afin de garantir une offre suffisante pour satisfaire la demande nationale.

73. Il existe également plusieurs autres incitations à l'investissement dans le secteur gazier (tableau II.2).

iv) Minéraux solides

74. Outre le pétrole et le gaz nigérians, qui suscitent le plus grand intérêt, le pays est richement pourvu d'autres gisements minéraux.  En 2009, l'exploitation des minéraux solides, éclipsée par l'industrie pétrolière, représentait seulement 0,16% du PIB.

75. Selon les sources officielles, il existe d'importantes réserves de nombreux métaux et minéraux au Nigéria, dont notamment:  1,5 milliard de tonnes de charbon;  16 milliards de barils de bitume exploitable à ciel ouvert;  3,7 milliards de tonnes de minerai de fer;  d'importants gisements de minerais complexes de plomb‑zinc;  des réserves commerciales d'autres métaux et minéraux tels que l'or et l'étain, ainsi que des pierres précieuses.  À l'heure actuelle, la quasi‑totalité de l'activité minière est mise en œuvre, souvent de façon illégale, par de petites entreprises relativement peu mécanisées et d'un faible niveau technique.  À quelques exceptions près, les investisseurs étrangers à grande échelle attendent une amélioration de l'environnement juridique et financier avant d'engager des ressources (tableau IV.11).  À la fin de l'année 2010, les investissements concernaient principalement:


‑
l'aluminium;  la Compagnie unifiée d'aluminium russe RUSAL détient 77,5% des actions d'ALSCON.  ALSCON a repris la production en février 2008, après avoir suspendu ses activités durant près de dix ans.  Il a été signalé que l'entreprise a atteint son plein régime en 2010;


‑
un accord de concession accordé à Global Steel Holdings Ltd pour la gestion des sociétés d'État Ajaokuta Steel C. Ltd et National Iron Ore Mining Co.  Toutefois, selon les autorités, cet accord a été résilié en 2008 pour cause d'inexécution et se trouve en attente de la décision de la Cour international d'arbitrage.  Des propositions d'investissement dans des aciéries ont également été formulées par d'autres entreprises et sont en cours.

Tableau IV.11

Production de minéraux solides au Nigéria, 2004‑2008

	Produit
	Unités
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Aluminium
	Tonnes
	0
	0
	0
	0
	20 000

	Or
	Kilogrammes
	30
	30
	50
	180
	200

	Minerais complexes plomb‑zinc
	Milliers de tonnes
	200
	0
	492 000
	382 000
	644 000

	Plomb, raffiné
	Milliers de tonnes
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000

	Concentré de niobium et de tantale
	Teneur en niobium, tonnes
	40
	35
	40
	70
	75

	Acier
	Tonnes
	40 000
	100 000
	500 000
	500 000
	500 000

	Étain
	Teneur en étain, tonnes
	1 000
	1 300
	1 400
	180
	185


Source:
USGS (2009), "The Mineral Industry of Nigeria", par Philip M. Mobbs, 2009 Minerals Year Book:  Nigeria [publication préliminaire].  Adresse consultée:  http://minerals.usgs.gov/minerals/pubs/country/2009/myb3‑2009‑ni.pdf.
76. Le Ministère du développement des mines et de l'acier est chargé d'élaborer les politiques du secteur minier, de fournir des relevés et d'autres services cartographiques tels que l'établissement des plans des titres miniers.  En 2009, la première carte géologique du pays, à l'échelle de 1:100 000 a été achevée;  une étude plus détaillée, au 1:50 000 devrait être terminée en 2011.  Le Conseil de recherche‑développement sur les matières premières (RMRDC), instance du gouvernement fédéral, a pour mission d'encourager le développement et l'utilisation des matières premières industrielles du Nigéria.  Le Bureau du cadastre minier (MCO) est un organisme autonome responsable du traitement des demandes de titres et de permis relatifs aux minéraux.  Au cours des dernières années, un virage important a été observé dans la politique du secteur dès lors que le gouvernement a redéfini son propre rôle, devenant l'administrateur et le responsable de la réglementation du secteur au lieu d'être le propriétaire des ressources et l'exploitant des mines.

77. En 2004, le gouvernement fédéral et la Banque mondiale ont présenté le projet de gestion durable des ressources minérales au Nigéria, d'un montant de 1 milliard de naira.
  Le projet vise à améliorer la capacité des pouvoirs publics de gérer de manière durable les ressources minérales.  La première préoccupation du projet a été d'améliorer la production des petites exploitations minières grâce au financement à crédit.  La deuxième étape a consisté à améliorer la gouvernance, la transparence et les services de soutien, de manière à attirer l'investissement privé.  Parmi les services fournis à la branche minière, il faut mentionner les services de cartographie, l'évaluation des ressources minérales et un système de cadastre minier.

78. Afin d'améliorer le climat de l'investissement dans l'industrie minière, le Décret de 1999 sur les minéraux et les industries extractives a été remplacé par la Loi de 2007 sur les minéraux et les industries extractives, qui est devenue le texte de loi principal régissant le secteur.  Aux termes de cette nouvelle loi, le gouvernement fédéral conserve la propriété et le contrôle de l'ensemble des ressources minérales du Nigéria, mais peut transférer les droits aux minéraux à d'autres entités qui satisfont aux dispositions de la loi et ont obtenu la licence requise.  La loi prévoit une série d'incitations fiscales favorisant l'exploitation minière, y compris des déductions pour amortissement accéléré, le report des déficits et l'exonération de droits de douane pour les importations d'outillage de mines (tableau II.2).

79. Le droit de rechercher ou d'extraire un minéral quel qu'il soit est soumis à l'obtention du permis ou de la licence appropriés auprès du Bureau du cadastre minier, lequel a également la charge de maintenir un atlas cadastral et un registre des titres.  Les permis et licences exigés sont les suivants:


‑
le permis d'exploration, nécessaire pour une recherche préliminaire, qui donne à son titulaire le droit non exclusif de pénétrer sur un bien foncier ou de le parcourir et de prendre des échantillons de surface.  La durée de validité du permis est d'un an, renouvelable chaque année.  Ce permis ne peut être délivré pour des biens fonciers qui font déjà l'objet d'une licence d'exploration, d'une concession minière ou d'un permis d'utilisation des ressources en eau;


‑
la licence d'exploration, qui donne à son titulaire le droit exclusif d'effectuer une exploration détaillée des zones visées par la licence, jusqu'à un maximum de 200 km2.  La durée de validité de la licence est de trois ans, et elle est renouvelable deux fois pour des périodes de deux ans;


‑
la concession minière, qui peut porter sur une zone de 50 km2 au maximum.  La concession peut être délivrée exclusivement au titulaire de la licence d'exploration ou de la concession minière à petite échelle concernant cette zone.  La durée de validité d'une concession minière est de 25 ans, renouvelable tous les 24 ans;


‑
la concession minière à petite échelle qui s'applique à des zones variant de 5 acres à 3 km2.  D'autres conditions peuvent être imposées par le Département des activités minières à petite échelle et artisanales du Ministère;


‑
le bail d'exploitation de carrière, qui concerne les matériaux obtenus dans des carrières, tels que le marbre, le calcaire, les graviers, le gypse, etc.  Ce type de bail couvre une zone allant jusqu'à 5 km2 pour des périodes maximales de cinq ans (renouvelables).

80. La loi prévoit également le transfert des titres miniers, sous réserve de l'approbation du Ministre.
  En 2010, des projets détaillés de règlements d'application de la Loi de 2007 ont été publiés par le Ministère du développement des mines et de l'acier afin de recueillir les observations du public.

v) Électricité

81. Malgré l'abondance des matières premières disponibles et les réformes notables qui ont été mises en place ces dernières années, dont la création de la Commission nationale de réglementation de l'électricité (NERC), la production, le transport et la répartition de l'énergie électrique laissent encore à désirer au Nigéria.  Moins de la moitié de la population a accès à l'électricité et, pour les personnes qui en bénéficient, les pannes d'alimentation sont fréquentes.  La capacité de production installée a augmenté de 21% en 2008 pour atteindre près de 8 500 MW, mais l'utilisation des capacités, qui était déjà faible, a chuté, passant de 35% à exactement 27%.
  En conséquence, malgré l'accroissement de la capacité installée, la production d'énergie a en fait diminué en 2009, poursuivant ainsi la tendance à long terme.

82. La Power Holding Company of Nigeria (PHCN), entreprise d'État, détient le quasi‑monopole de la production, du transport et de la répartition de l'électricité au Nigéria.  Pendant de nombreuses années, la PHCN a été handicapée par le faible niveau des tarifs, qui ne permettait pas de couvrir les frais.  De plus le recouvrement des factures était défectueux et le vol, par le biais de dérivations illégales des lignes électriques, élevé.  Bien que, selon certaines informations, l'État ait investi plus de 10 milliards de dollars EU dans le secteur énergétique entre 2000 et 2007, la production et le transport d'électricité ont baissé pendant la période.
  En 2009, 87% de l'électricité était produite par la PHCN et 13% par des centrales indépendantes.

83. La Loi sur la réforme du secteur de l'électricité, publiée en 2005, prévoyait la création de la NERC et la fin du monopole exercé par la Direction nationale de l'énergie électrique (NEPA).  En vertu de la loi, la NEPA a pris le nom de Power Holding Company of Nigeria, qui chapeaute sept sociétés de production, onze sociétés de répartition et une seule société de transport.

84. La NERC a été mise en place en octobre 2005 et habilitée à réglementer le secteur électrique, à délivrer des licences en vue de la production, du transport et de la répartition de l'électricité, et à faire respecter la législation nationale.  En 2008, la NERC a adopté un Arrêté tarifaire pluriannuel afin d'établir une certaine prévisibilité en matière de tarification.  L'arrêté tarifaire était le fruit d'un modèle qui visait à garantir un rendement adéquat du capital investi, en tenant pour acquis que les infrastructures seraient utilisées de façon adéquate et les risques répartis équitablement.  Par ailleurs, le modèle prenait en compte des objectifs sociaux, par exemple que le service soit abordable et accessible à tous, tout en conservant une structure tarifaire simple et prévisible.  L'arrêté tarifaire fixe les prix pour une période de 15 ans sous réserve de révisions annuelles et d'un réexamen de grande envergure tous les cinq ans.  Actuellement, le tarif moyen réglementé par l'arrêté est de 8,5 naira/kWh sur les ventes facturées en 2010, ce qui comprend une subvention de 0,99 naira/kWh.  L'arrêté prévoit une augmentation des prix jusqu'à 10,00 naira/kWh à mesure que la subvention diminuera et tombera à zéro.  Une amélioration régulière en matière de réduction des pertes et des progrès dans le recouvrement des recettes sont également prévus.
  La NERC a entamé un réexamen de grande envergure de l'arrêté en 2010, dans le but d'établir une tarification économique de l'électricité, de manière à ce que les prix à la consommation traduisent mieux les coûts de la fourniture.

85. Au cours de l'année 2011, la NERC a également l'intention de mener à son terme un programme de travail portant sur:  les cadres réglementaires de la production et de la répartition de l'électricité, et de la production d'énergies renouvelables;  les tarifs des centrales à charbon;  des lignes directrices pour l'achat d'énergie en bloc;  des programmes de développement relatifs à l'efficacité énergétique et à la maîtrise de la demande d'énergie;  un train de mesures incitatives pour le secteur énergétique;  un règlement sur les droits de passage et les droits d'accès.  Elle a également créé une entreprise de commercialisation en gros de l'électricité, la Nigerian Bulk Electricity Trading Company PLC, qui se chargera de la gestion de contrats et des échanges commerciaux en gros pour le compte des sociétés de répartition.

86. Pour encourager l'investissement dans le secteur électrique, la Loi sur la réforme du secteur de l'électricité prévoit plusieurs incitations fiscales y compris un moratoire d'impôt pouvant aller jusqu'à cinq ans, des déductions pour amortissement accéléré, des déductions pour investissements, une trêve fiscale sur les dividendes et des exonérations fiscales pour les exportations d'électricité.

87. La feuille de route pour le secteur énergétique, rendue publique en août 2010, comprend la vente à des investisseurs privés de participations majoritaires dans les trois centrales thermiques et les onze entreprises de répartition, des accords de concession avec le secteur privé pour les six centrales hydrauliques et la gestion de la société de transport par une entreprise privée (voir la section III 3) v)).

88. L'objectif poursuivi par le gouvernement est d'accroître la production d'électricité et d'atteindre 9 800 MW à la fin de 2011 et 40 000 MW avant 2020, grâce à des investissements dans les centrales existantes et la construction de nouvelles centrales.  Cette augmentation de la production demandera un investissement annuel d'au moins 3,5 milliards de dollars EU dans les activités de production, transport et répartition.

89. Selon les autorités, des progrès ont été accomplis dans le domaine de la production d'électricité avec la mise en place d'un "guichet unique" pour les demandes de licences de construction et d'exploitation de centrales électriques.  Le guichet unique est composé de représentants des divers organismes compétents, dont la NERC, le Ministère des finances, la Banque centrale du Nigéria, le Ministère de l'énergie et le Ministère de l'environnement.  En mars 2011, 28 licences concernant des centrales électriques avaient été délivrées par le Comité permanent sur la production d'électricité indépendante.  Des accords d'achat d'énergie entre les producteurs et l'entreprise de transport sont en cours de négociation entre la NERC et certains producteurs d'électricité indépendants.

90. La NERC, avec le Ministère des ressources pétrolières, la NNPC et les compagnies pétrolières internationales, négocient actuellement des accords d'approvisionnement et de stockage du gaz ainsi que des accords de transport de gaz.

3) Services

i) Transports

91. Le Nigéria possède un important système de transport, qui est cependant handicapé depuis des années par l'insuffisance des investissements et le manque d'entretien.  Il existe environ 195 200 km de routes, 3 557 km de voies ferrées, 8 575 km de voies navigables intérieures, plusieurs ports et 36 aéroports dotés de pistes en dur.  Le Ministère fédéral des transports est chargé, d'une manière globale, d'élaborer les politiques et, par le biais de plusieurs entreprises d'État, de la mise en œuvre des politiques, de la réalisation des investissements en infrastructures et de l'entretien de celles‑ci.
  Le Ministère des travaux publics est chargé de la construction des routes et l'Agence fédérale d'entretien des routes de leur entretien systématique.  Le Ministère de l'air est chargé du transport aérien.

92. Le projet de politique nationale des transports d'août 2010 du gouvernement fédéral prend acte de l'importance vitale des transports pour le développement du Nigéria et cherche à résoudre les nombreux problèmes auxquels font face les systèmes de transport aérien, fluvial, maritime et terrestre.  Les objectifs de la politique sont de "mettre au point un système de transport intégré adéquat, sûr, respectueux de l'environnement, efficace et abordable, dans le cadre d'une économie de marché compétitive et tournée vers l'avenir".

b) Routes

93. Il existe environ 195 200 km de routes au Nigéria.  Approximativement 34 123 km sont des routes fédérales, construites et entretenues par le Ministère des travaux publics;  environ 30 500 km sont des routes d'État, qui dépendent des gouvernements des États, et 129 577 km dépendent des gouvernements locaux.  Environ 60 000 km de routes sont revêtus (dont 1 194 km de voies expresses).

94. Outre leur importance pour le transport et les échanges commerciaux à l'intérieur du Nigéria, plusieurs axes routiers transafricains importants traversent le territoire ou y ont leur point de départ, y compris les suivants:


-
l'autoroute transsaharienne qui relie Lagos à Alger, traversant le Niger et l'Algérie.  L'autoroute est, pour l'essentiel, achevée, mais il reste des tronçons non revêtus et de nombreuses portions sont en mauvais état;


-
l'autoroute transsahélienne reliant Dakar (Sénégal) à Ndjamena (Tchad), traversant le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le Nigéria et le Cameroun.  Bien que la route soit en majorité revêtue, de nombreux tronçons sont en mauvais état et ne permettent pas le passage pendant certaines saisons;


‑
l'autoroute côtière ouest‑africaine qui relie, vers l'ouest, Lagos à Dakar (Sénégal) et traverse onze pays.
  La route est généralement en mauvais état;  et enfin


‑
l'autoroute Lagos‑Mombasa, qui est l'un des rares liens entre l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique de l'Est.  Elle relie, vers l'est, Lagos à Mombasa (Kenya) en traversant l'Afrique centrale.  Un peu plus de la moitié de la route est revêtue, mais une grande partie est en mauvais état.

95. Les marchandises sont transportées en majorité par voie routière au Nigéria, à l'exception du pétrole et du gaz qui utilisent les oléoducs et gazoducs.  La moitié du réseau routier est dégradée et les véhicules transportant des passagers et des marchandises sont fréquemment en surcharge et en mauvais état.  Le projet de politique nationale des transports se fixe pour objectif d'améliorer fortement la qualité des infrastructures routières grâce au financement public, à la tarification des usagers et à l'investissement du secteur privé.  Des autorisations de prélèvement de péage pourraient être accordées en échange de l'investissement privé.  On ne dispose pas de données concernant l'importance de l'investissement du secteur privé dans le réseau routier.

96. Le programme Vision 20:2020 favorise également le développement du réseau routier et souscrit à la participation du secteur privé à la construction des routes, grâce à des accords de construction‑exploitation‑transfert ou de construction‑exploitation‑propriété, ainsi qu'aux infrastructures destinées aux transports ferroviaire, maritime, fluvial et aérien.  En mai 2009, le gouvernement a souscrit un accord d'une durée de 25 ans avec le Consortium Bi‑Courtney pour reconstruire, prolonger et exploiter la voie expresse Lagos‑Ibadan.

c) Voies ferrées

97. Le réseau ferré nigérian comprend environ 3 557 km de voie unique et se compose principalement de deux lignes orientées selon un axe sud‑nord.  La première a son point de départ à Lagos et se termine à Nguru, traversant Ibadan, Ilorn, Kaduna et Kano, la deuxième, qui part de Port Harcourt, traverse vers le nord Enugu et Makurdi, et se termine à Maiduguri.  Un certain nombre de lignes secondaires se greffent sur les deux lignes principales et un seul tronçon dessert Kaduna.  La Société des chemins de fer nigérians (NRC) possède, exploite et entretient les voies ferrées qui sont actuellement dans un état médiocre par suite du cercle vicieux que constituent des années de sous‑investissement conduisant à la dégradation du service et à l'érosion des ventes et, en conséquence, à l'insuffisance de fonds pour l'entretien des installations.

98. Les objectifs du projet de politique nationale des transports ne consistent pas uniquement à remettre en état le système existant, mais aussi à étendre le réseau, y compris par une ligne à grande vitesse entre Abuja et Lagos.  Il existe également des projets de systèmes de transports publics à grande capacité sur rail pour Lagos et Abuja.  Des ressources considérables seront nécessaires pour atteindre ces objectifs, mais des progrès ont été accomplis.

99. En 2009, le projet de modernisation des chemins de fer nigérians a été relancé;  un contrat a été adjugé pour la construction d'une ligne à voie unique entre Abuja et Kaduna et un autre contrat doit être accordé pour une ligne à double voie entre Lagos et Ibadan.  Les deux projets sont financés par des prêts à taux préférentiels de la Banque chinoise pour les exportations et les importations.  Par ailleurs, la remise en état de la voie occidentale (Lagos‑Kano) est presque terminée;  cette voie doit devenir opérationnelle en mai 2011.  Selon les autorités, des progrès sont également enregistrés concernant la privatisation de la Société des chemins de fer nigérians.

d) Transport maritime et opérations portuaires

100. Le Ministère fédéral des transports est chargé de la politique de transport maritime.  La Loi de 2007 sur l'Agence nigériane d'administration et de sécurité maritimes a créé l'Agence nigériane d'administration et de sécurité maritimes (NIMASA), qui a remplacé la Direction maritime nationale et le Conseil mixte syndicat‑patronat des activités maritimes en août 2006.
  La NIMASA est chargée de mettre en œuvre la Loi de 2007 sur la marine marchande et les règlements d'application publiés en vertu de cette loi par le Ministre des transports.  La loi porte sur l'immatriculation des navires, la délivrance de licences et l'apposition de marques sur les navires au Nigéria, ainsi que sur le transport de marchandises dangereuses et la prévention de la pollution.

101. Conformément à la Loi sur l'Agence nigériane d'administration et de sécurité maritimes, le financement de la NIMASA provient d'une taxe de 3% sur les recettes provenant des cargaisons internationales, d'une redevance de 0,5% sur les services de manutention de marchandises et de droits prélevés lors de l'immatriculation des navires, de la délivrance de licences, de la réalisation d'études, etc. liées aux navires.  Certaines de ces taxes et redevances sont destinées à financer le Fonds maritime et l'Académie maritime.  Tous les individus et toutes les entreprises exerçant une activité dans le domaine de la marine marchande, sur des plates‑formes en mer, ou fournissant des services connexes, tels que la manutention de marchandises doivent être enregistrés auprès de la NIMASA.  Celle‑ci est également tenue de maintenir un registre des navires et de vérifier que les normes de sécurité sont respectées.

102. Le Conseil nigérian des transporteurs maritimes a été créé par le Décret n° 13 de 1978 (devenu Loi de la République fédérale du Nigéria Cap 133 de 2004) dans le but de donner un forum aux transporteurs maritimes nigérians et de conseiller le gouvernement fédéral sur les questions liées au transport maritime, telles que les tarifs du fret, le tonnage, la fréquence des départs, les redevances portuaires, etc.  Par ailleurs, le Conseil gère le Fonds de défense des cargaisons qui a pour but de fournir une aide juridique aux transporteurs maritimes, et a effectué une étude sur les dépôts de conteneurs et les centres de dépotage à l'intérieur des terres.

103. L'Autorité portuaire nigériane est propriétaire des ports et responsable de la planification et de la mise en place des infrastructures, des accords de bail et de concession conclus avec l'opérateur portuaire, des services nautiques, et de la réglementation des ports.  La Compagnie maritime nationale du Nigéria, qui était le transporteur national, a cessé ses activités depuis un certain temps, selon les autorités, et le transport maritime est à présent dominé par le secteur privé au Nigéria.

104. Depuis de nombreuses années, l'objectif de la politique nationale est d'accroître la participation des navires sous contrôle national au commerce international.  En vertu du Décret de 1987 donnant le jour à la politique de navigation maritime, la participation étrangère au transport maritime est limitée, et les compagnies nationales de navigation ont le droit exclusif d'accaparer au moins 40% du commerce maritime du Nigéria, en accord avec le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  Par ailleurs, la moitié des exportations pétrolières du Nigéria doit être transportée par des navires battant pavillon nigérian.  La Loi de 2003 sur la navigation côtière et intérieure (cabotage) du Nigéria a institué un régime de cabotage qui permet aux entreprises étrangères de pratiquer le transport maritime côtier lorsque les entreprises nigérianes n'en ont pas les capacités requises, et le Fonds de défense des cargaisons a été constitué afin de protéger l'intérêt des chargeurs locaux.

105. Ces mesures n'ont pas donné de bons résultats.  Dans le Projet de politique nationale des transports, il est indiqué que seulement une faible part de la cargaison en provenance et à destination du Nigéria est transportée sur des navires immatriculés au Nigéria, et que le commerce dépend presque entièrement des compagnies maritimes étrangères.  Le projet tente néanmoins d'atteindre ce même objectif en mettant en place des politiques monétaires et fiscales comprenant notamment des dégrèvements et des avantages fiscaux.

106. Le système portuaire comprend six ports de première importance, 22 terminaux pétroliers et 62 embarcadères privés, et gère environ 70 millions de tonnes de marchandises.  Le port le plus important est celui de Lagos (complexes portuaires d'Apapa et de l'île de Tin Can) qui traite environ 50% des marchandises (hors pétrole brut) et 85% du trafic de conteneurs et de véhicules.  L'Autorité portuaire nigériane, organisme d'État, est propriétaire de tous les ports et de tous les équipements portuaires.

107. Tenant compte des problèmes qui se présentent au système portuaire, le gouvernement a pris plusieurs mesures pour le réformer.  Parmi les divers modèles de gestion portuaire essayés, le modèle du port "propriétaire foncier" a eu la préférence, et 26 accords de concession sont actuellement en vigueur dans six ports.
  Dans le cadre du système du port "propriétaire foncier", les terminaux portuaires existants sont loués à des entreprises privées pour des périodes de dix ou 25 ans.  Les entreprises privées se chargent de l'exploitation des terminaux, de l'emploi du personnel portuaire, des investissements terrestres, de l'entretien des infrastructures et des outillages, et peuvent engager de nouveaux investissements.  L'Autorité portuaire nigériane reste chargée de la planification et du développement, des tâches de réglementation et de contrôle (sûreté, sécurité, protection de l'environnement, notamment) et de la gestion nautique.

108. Les ports nigérians doivent encore faire l'objet d'importantes réformes pour améliorer l'efficacité et réduire le coût de la manutention des marchandises.  Le transfert de l'exploitation des ports au secteur privé dans le cadre d'accords de concession tirerait avantage de la création d'un organisme de réglementation indépendant, mais le projet de loi sur les ports est actuellement à l'étude de l'Assemblée nationale.  Lorsque cette loi sera publiée, il faudra encore créer et mettre en route l'autorité réglementaire, ce qui signifie qu'un certain délai est encore nécessaire avant qu'un organe de réglementation fonctionne de façon efficace.  De plus, malgré l'amélioration de l'efficacité des ports, les coûts élevés et le caractère défectueux des installations portuaires poussent souvent les importateurs à utiliser les ports des pays voisins, pour acheminer ensuite les marchandises par voie terrestre jusqu'à leur destination sur le territoire nigérian plutôt que de les importer directement.  Certains progrès ont été accomplis depuis 2006, dès lors que la durée d'immobilisation au port et le temps d'attente des navires ont diminué (tableau IV.12), et que les délais sont passés de 41 jours à 24 jours pour l'exportation d'un conteneur standard, et de 53 jours à 39 jours pour l'importation.

Tableau IV.12

Performances des ports, 2005‑2010

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Nombre de navires
	nombre
	3 692
	3 689
	4 050
	4 477
	4 620
	4 962

	Volume de fret
	tonnes
	44 952 078
	46 150 518
	54 641 048
	65 192 919
	66 908 322
	74 910 284

	Durée d'immobilisation au port
	jours
	7,4
	5,3
	5,6
	5,0
	6,7
	5,9

	Temps d'attente des navires
	jours
	2,6
	1,1
	1,3
	1,13
	2,1
	1,1


Note:
Pétrole brut non compris.
Source:
Renseignements fournis par l'Autorité portuaire nigériane.
e) Transport aérien

109. La politique des transports aériens incombe au Ministère de l'air.  L'Administration de l'aviation civile du Nigéria, créée par la Loi de 2006 sur l'aviation civile, est chargée de la sécurité de la navigation aérienne et des réglementations économiques.  La loi prévoit par ailleurs un prélèvement de 5% sur les ventes de billets, les affrètements et le transport de marchandises;  les recettes ainsi obtenues sont versées à l'Administration de l'aviation civile du Nigéria pour financer ses activités ainsi que celles de l'Agence de gestion de l'espace aérien du Nigéria, de l'Agence de la météorologie nigériane, du Collège nigérian de technologie aéronautique et du Bureau d'enquêtes sur les accidents.
  L'Administration de l'aviation civile du Nigéria perçoit également des droits sur les permis et les certificats, ainsi que d'autres redevances liées à l'aviation civile.

110. La Direction fédérale des aéroports du Nigéria (FAAN) est chargée d'entretenir les installations des aéroports du Nigéria et de mettre les installations aux normes de l'aviation civile internationale.  L'Agence de gestion de l'espace aérien du Nigéria a été établie pour répondre aux exigences internationales d'une navigation aérienne sûre et économique.

111. À l'échelle internationale, le transport aérien de passagers et de fret à destination, en provenance et à l'intérieur du Nigéria est relativement faible puisqu'il totalise 167 millions de tonnes‑kilomètres pour les passagers, le fret et le courrier.  À ce titre, le pays occupe la sixième place en Afrique subsaharienne, après l'Afrique du Sud, l'Éthiopie, le Kenya, Maurice et la Namibie.
  Le trafic aérien a augmenté depuis 2006.  Bien que le nombre de mouvements d'aéronefs correspondant au trafic international ait diminué par rapport à 2005, le nombre de passagers a augmenté, témoignant d'une utilisation accrue et plus efficace des grands aéronefs (tableau IV.13).

Tableau IV.13

Données relatives au trafic aérien, 2004‑2009

(en nombres)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Mouvements totaux
	
	
	
	
	
	

	
Intérieurs
	173 568
	148 959
	148 618
	147 288
	164 421
	188 649

	
Internationaux
	19 514
	39 906
	33 304
	30 339
	28 407
	32 623

	Trafic de passagers
	
	
	
	
	
	

	
Intérieur
	6 194 061
	6 171 141
	5 880 152
	5 667 792
	7 863 503
	9 513 738

	
International
	1 963 091
	2 124 677
	2 311 326
	2 742 152
	2 966 069
	3 012 726

	Fret (kg)
	..
	77 286 904
	93 248 313
	..
	..
	..


..
Non disponible.
Source:
Calculé à partir des données et des statistiques de la Direction fédérale des aéroports du Nigéria.  Adresse consultée:  http://www.faannigeria.org/statistics.php [janvier 2011].
112. La FAAN possède et exploite 22 aéroports dont quatre ont rang d'aéroport international
, sept sont des aéroports nationaux principaux
 et onze appartiennent à la classe des "autres" aéroports nationaux.  En vertu de la Loi de 2004 sur la Direction fédérale des aéroports du Nigéria, la FAAN est chargée de l'entretien des installations existantes et de la construction de nouvelles installations, de la mise en œuvre de toutes les activités économiques des aéroports (directement, par l'intermédiaire d'un agent, ou en partenariat), de la sécurité et des autres services aéroportuaires.  Elle applique à cet effet une politique de partenariats entre secteur public et secteur privé par le biais d'accords de concession souscrits avec des prestataires de services aéroportuaires.
  L'aéroport Murtala Muhammed de Lagos est actuellement exploité dans le cadre d'un accord de construction‑exploitation‑transfert souscrit avec le Consortium Bi-Courtney.
  Quatre compagnies aériennes nationales ont ouvert de nouvelles liaisons intérieures en 2009.
113. Les améliorations apportées en 2009 aux aéroports internationaux du Nigéria en matière de sécurité, comprenant notamment l'installation de scanners corporels à Lagos et Abuja, ont permis à ces deux aéroports de réussir les audits de supervision de la sécurité de l'OACI et de l'Agence de sécurité dans les transports des États‑Unis.  Des préoccupations subsistent toutefois en ce qui concerne les normes en matière de contrôle du trafic aérien.
  Depuis 2007, les services aéroportuaires et les services aériens ont fait l'objet de réformes et d'une libéralisation graduelles.  Cependant, les coûts élevés générés par la double imposition, les droits de douane excessifs appliqués aux moteurs pour l'aviation et aux véhicules aériens et les redevances aéroportuaires perçues par la Direction fédérale des aéroports du Nigéria, l'Agence de gestion de l'espace aérien du Nigéria et l'Administration de l'aviation civile du Nigéria restent préoccupants.

114. Les neuf compagnies aériennes qui assurent les liaisons intérieures au Nigéria appartiennent à des intérêts privés;  certaines ont commencé à fournir des services réguliers sur les routes internationales.  Le capital du transporteur national, Air Nigeria, anciennement dénommé Virgin Nigeria Airways, est détenu dans une proportion de 49% par Virgin Atlantic, et de 51% par des investisseurs institutionnels.

115. Le Nigéria est partie à la Décision de Yamoussoukro qui, théoriquement, prévoit l'application des droits de trafic jusqu'à la cinquième liberté par pratiquement tous les pays africains.  Toutefois, la mise en œuvre de cette décision a été lente.
  Par ailleurs, le Nigéria est partie à l'Accord de Banjul, qui prévoit également l'application de droits jusqu'à la cinquième liberté de l'air par les pays d'Afrique de l'Ouest, et, en 2004, le pays a signé l'Accord multilatéral sur les services aériens.

116. Le Nigéria est membre de catégorie II de l'OACI, c'est‑à‑dire qu'il fournit des installations de navigation dans ses aéroports internationaux afin de respecter les normes et les pratiques recommandées par l'OACI.  Il est également membre de la Commission de l'aviation civile africaine.  Depuis 2005, le Nigéria a souscrit des accords avec l'Éthiopie, la Gambie, le Cap‑Vert, le Ghana, le Libéria et le Burkina Faso, mais il n'a pas été possible d'analyser les détails de ces accords.

ii) Télécommunications

117. Dans le cadre de l'AGCS, le Nigéria n'a aucune restriction sur les services de télécommunication, à l'exception de la fourniture transfrontières et de la consommation à l'étranger de services mobiles.
  Le Ministère des communications est responsable de la politique et des dispositions législatives.  La Commission des communications du Nigéria (NCC), entité indépendante créée en vertu de la Loi de 2003 sur les télécommunications, est chargée de la plupart des composantes de la mise en œuvre de la politique, y compris de la réglementation du secteur;  de la délivrance des licences ainsi que de la fixation des droits y afférents et de leur recouvrement;  de l'approbation des redevances fixées par les détenteurs de licences;  du contrôle et de l'exécution des modalités et des conditions des licences;  de la définition des spécifications et des normes techniques et du contrôle de leur application;  et, enfin, de conseiller le Ministre en matière de politique.  La Loi sur les télécommunications oblige également les opérateurs à fournir des interconnexions à la demande d'autres opérateurs ayant souscrit des accords d'interconnexion enregistrés auprès de la NCC.  Celle‑ci joue en outre le rôle d'arbitre en cas de différend.

118. Par ailleurs, la NCC est chargée de mettre en œuvre la Politique nationale de gestion des fréquences radioélectriques.  Conformément à cette politique:


‑
le Ministère des communications conserve la responsabilité globale de la politique ainsi que de la coopération et de la coordination internationales;


‑
le Conseil national de gestion des fréquences (NFMC) est chargé de tenir un fichier national de référence des fréquences, d'attribuer des blocs de fréquences aux organismes officiels chargés de gérer les spectres de fréquences (par exemple pour la radiodiffusion, la téléphonie mobile, etc.), de rendre publique l'attribution des fréquences et de conseiller le gouvernement;


‑
les fonctions de la NCC consistent à planifier, à gérer et à contrôler l'utilisation du spectre des fréquences qui lui a été alloué, et à attribuer des fréquences aux utilisateurs non gouvernementaux (à l'exception des fréquences de radiodiffusion);  enfin,


‑
la Commission nationale de radiodiffusion joue, dans le domaine de la radiodiffusion, un rôle similaire à celui de la NCC dans le domaine des communications.

119. Les opérateurs doivent obtenir deux licences pour exploiter un service mobile:  une licence d'exploitation, qui est traitée et délivrée par voie administrative, et une licence d'utilisation du spectre, qui est délivrée à la suite d'une enchère, d'un processus de sélection, d'un appel d'offres public ou d'une procédure d'appel d'offres concurrentiel.  En 2006, la NCC a mis en place la licence unique de services d'accès qui donne à son titulaire le droit de fournir plusieurs services dans le cadre d'une seule licence, y compris les services mobiles numériques, les services de lignes fixes, les services d'appels à grande distance et les services d'accès par passerelle.

120. Depuis le dernier examen en 2005, les télécommunications ont poursuivi leur expansion et enregistré une croissance annuelle moyenne de 32% en valeur réelle pendant la période 2005‑2009.  Le nombre total de lignes actives est passé de moins de 1% de la population en 2001 à 63%, soit 88,3 millions, à la fin 2010.  La concurrence est intense dans le sous‑secteur de la téléphonie mobile, dès lors que le nombre d'opérateurs est passé de quatre en 2004 à neuf en 2009 (tableau IV.14).  MTN Nigeria (qui fait partie du groupe sud‑africain MTN), Globacom of Nigeria et Zain (contrôlée par l'entreprise indienne Bharti Airtel) représentent environ 86% du marché de la téléphonie mobile, le reste étant aux mains de EMTS et M‑Tel.  Simultanément, les opérateurs utilisant la technologie de l'accès multiple par différence de code (AMDC), Visafone, Starcomms, Multi‑Links et Zoom Mobile détiennent une part croissante du marché des téléphones mobiles.

Tableau IV.14

Données relatives aux télécommunications, 2004‑2009

(en nombres, sauf indication contraire)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Lignes fixes (en milliers)
	1 120
	1 223
	1 673
	1 580
	1 308
	1 419

	Lignes mobiles (en milliers)
	9 200
	18 590
	32 320
	55 240
	62 990
	73 100

	Exploitants nationaux
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Fournisseurs d'accès à Internet en activité
	40
	69
	117
	117
	83
	..

	Opérateurs licenciés actifs de téléphonie fixe
	17
	26
	26
	29
	20
	22

	Opérateurs licenciés de téléphonie mobile
	4
	4
	4
	4
	9
	9

	Recette moyenne par souscripteur ($EU)
	29,94
	17,80
	13,65
	12,12
	11,26
	7,66

	Investissement (millions de $EU)
	6 000
	7 500
	8 150
	11 500
	12 000
	18 000


..
Non disponible.

Source:
Rapports annuels de la Banque centrale du Nigéria et Pyramid Research.
121. Contrastant avec la croissance rapide du nombre de téléphones mobiles, le nombre de lignes fixes a augmenté beaucoup plus lentement et la pénétration est restée très faible.  En fait, la majorité des lignes fixes sont fournies par des opérateurs de services fixes sans fil utilisant la technologie AMDC.  L'exploitant national, Nigerian Telecommunications Ltd (NITEL) a été privatisé en août 2006, après l'acquisition d'une participation de 51% du capital de l'entreprise par la Transnational Corporation of Nigeria (Transcorp), à un coût de 63 milliards de naira;  toutefois, la transaction a été invalidée en juin 2009 par le Conseil national de la privatisation au motif que Transcorp n'avait pas respecté les conditions de vente.  Globacom, l'autre opérateur de lignes fixes du Nigéria, possède des réseaux dans quatre villes.
  Cette entreprise a également investi dans le câble sous‑marin à fibre optique, Glo‑1, qui relie Lagos au Portugal, à l'Espagne et au Royaume-Uni en desservant 16 autres pays africains.  Le projet Glo‑1 devient, après le câble SAT‑3/WASC dont NITEL détient une part de 8,39%, le deuxième câble sous‑marin desservant le Nigéria.

122. Les derniers tarifs d'interconnexion ont été fixés par la NCC à la fin 2010 pour les services vocaux fixes et mobiles et pour les terminaisons d'appels SMS, quel que soit le réseau d'origine.

123. L'investissement dans le secteur des télécommunications a poursuivi sa croissance pour atteindre 18 milliards de dollars EU en 2009, dont 12 milliards proviennent de l'investissement étranger direct.  Dans le même temps, la recette moyenne par souscripteur a diminué par suite de la baisse des tarifs et de l'augmentation du nombre d'usagers (tableau IV.14).

124. L'utilisation d'Internet a enregistré une croissance rapide au cours des dernières années, passant d'environ 5 millions d'utilisateurs en 2005 à près de 24 millions en 2008.  Ce chiffre représente cependant une partie relativement réduite de la population et témoigne du mauvais état des réseaux téléphoniques à lignes fixes et de la faible disponibilité des connexions à large bande ainsi que du coût élevé de ces connexions.  Il est clair qu'il existe une demande susceptible d'être exploitée à condition que les infrastructures puissent être améliorées, dès lors que la plupart des banques offrent des services bancaires en ligne et que le gros du trafic vocal international emprunte la téléphonie par Internet (VoIP).

125. Un Fonds spécial pour la fourniture d'un service universel (USP) – créé dans le cadre de la Loi de 2003 dans le but de placer les technologies de l'information et de la communication à la portée de la plus grande partie de la population, à des prix abordables – est devenu opérationnel en août 2006.
  Il est financé par des contributions de la NCC, provenant des droits de licences qu'elle perçoit, et du budget fédéral.  Selon les autorités, les propositions de projets peuvent provenir du secrétariat du Fonds ou d'autres sources et doivent respecter certains critères établis;  ainsi, il peut être demandé que le projet concerne une région ou une communauté qui n'a pas accès, ou seulement un accès limité, à la technologie de la communication.  Les projets peuvent être financés à l'aide de dons et de subventions par le biais de partenariats entre le secteur public et le secteur privé.

iii) Services financiers

126. Le système financier nigérian a fait l'objet d'importantes initiatives de réforme et de consolidation pendant la période considérée;  le nombre de banques de dépôt est passé de 89 à 24, tandis que de nouvelles prescriptions en matière de stabilité financière étaient imposées et que les organismes de réglementation procédaient à des vérifications.  Outre les banques de dépôt, il existe cinq banques d'escompte, 866 banques de microfinancement, 101 sociétés financières, 101 établissements de crédit hypothécaire primaire, cinq établissements de financement du développement, 2 000 bureaux de change et 52 compagnies d'assurances.

b) Banques

127. Dans le cadre de l'AGCS, le Nigéria a consolidé, sans limitation, la fourniture transfrontières et la présence commerciale pour les services bancaires et les autres services financiers (excepté le service d'assurance).  Les étrangers, personnes morales ou personnes physiques, peuvent détenir la totalité du capital de toute entreprise.

128. La Banque centrale du Nigéria (BCN) est une entité indépendante chargée de la politique monétaire, de la politique de crédit et de la politique de change ainsi que de la réglementation du secteur financier.  Elle a été créée en vertu de la Loi de 1958 sur la Banque centrale du Nigéria et ses activités sont à présent régies par la nouvelle Loi de 2007 sur la BCN.  Les principaux objectifs de la Banque sont de garantir la stabilité monétaire et la stabilité des prix, d'émettre la monnaie légale, de maintenir les réserves de change, de réglementer le système financier et de servir de banquier au gouvernement fédéral.  Le Gouverneur central de la BCN intervient également dans la prise de décisions politiques dans la mesure où il est membre de l'équipe de gestion économique présidée par le Ministre des finances, ainsi que du Conseil économique national qui comprend les Gouverneurs des États, le Ministre des finances et le Ministre de la planification nationale.  La Banque centrale et le Ministère des finances élaborent ensemble la politique et le programme financiers destinés aux consultations au titre de l'article IV du FMI.  La Loi de 2007 autorise par ailleurs la BCN à conclure des accords d'échange de renseignements avec des autorités étrangères, à élaborer des systèmes de paiement électronique, à accorder des licences de fonctionnement aux sociétés de renseignements commerciaux et à réglementer cette activité.

129. Tous les établissements financiers doivent être titulaires d'un agrément accordé par la BCN;  celle‑ci a également le droit d'abroger la décision d'octroi d'un agrément.  Pour obtenir ou conserver un agrément bancaire, les banques doivent appliquer les prescriptions prudentielles de la BCN, fondées sur les normes Bâle II.  La BCN a également créé un comité afin de préparer la mise en œuvre des accords de Bâle III.  En octobre 2010, elle a cessé de délivrer des agréments bancaires universels pour revenir à un système dans lequel les agréments et les prescriptions de capital minimal diffèrent en fonction du type de service financier fourni.

130. Par ailleurs, il est exigé à chaque banque de fournir à la BCN des données indiquant qu'elle satisfait à ces prescriptions.  Les transactions bancaires sont contrôlées par la BCN au moyen du Système renforcé d'analyse et de surveillance (système e‑FASS).  De plus, la BCN a publié en 2006 le Code de gouvernance pour les banques du Nigéria après regroupement, portant sur la gouvernance des banques;  ce code fait fond sur le Code des bonnes pratiques des entreprises publiques mis en place en 2003 et applicable à toutes les entreprises publiques, banques comprises.  Au début de 2010, la BCN a publié des lignes directrices concernant les renseignements minimaux que les banques sont tenues de fournir dans leurs états financiers.

131. En vertu de la Loi de 2004 sur le blanchiment d'argent (interdiction), tous les établissements financiers désignés sont tenus de signaler à l'Unité de surveillance financière, qui relève de la Commission des infractions économiques et financières, tous les retraits importants (1 million de naira pour les particuliers et 5 millions de naira pour les entreprises), ainsi que toutes les transactions de change dépassant 5 millions de naira.

132. La Société d'assurance‑dépôts du Nigéria (NDIC) a été créée en 1988 à la suite de la libéralisation des services bancaires.  Elle maintient le Fonds de garantie des dépôts, pour les banques de dépôt, et le Fonds spécial de garantie des établissements assurés, pour les autres établissements financiers recevant des dépôts, tels que les banques de microfinancement et les établissements de crédit hypothécaire primaire.  Les établissements financiers participants doivent verser des primes en fonction du total des exigibilités sous forme de dépôts de l'année civile précédente.  En 2008, la NDIC a modifié le système d'évaluation des primes, qui est passé d'un taux forfaitaire à un système de taux différenciés permettant de tenir compte de la variation des risques selon les établissements.

133. La chute du nombre de banques de dépôt, qui est tombé de 89 en 2004 à 24 en 2006, a été la conséquence directe de la décision de la Banque centrale d'exiger des réserves minimales obligatoires de 25 milliards de naira à partir de janvier 2006, contre 2 milliards auparavant.  De ce fait, 14 banques sont devenues insolvables et leur agrément a été résilié, 69 banques ont opéré des fusions qui ont donné naissance à 19 nouveaux établissements, et six banques ont pu respecter les nouveaux taux de réserves obligatoires sans fusionner.  En septembre 2007, une nouvelle fusion entre deux banques a ramené le nombre de banques de dépôt à 24.

134. En 2009, à la suite d'une vérification de la Banque centrale, il est apparu que onze banques de dépôt étaient en graves difficultés en raison de créances douteuses, et la BCN a été contrainte d'effectuer des apports de capitaux de 4,2 milliards de dollars EU avant la fin de 2010.
  La Société nationale nigériane de gestion d'actifs a été créée en juillet 2010 pour acquérir les prêts improductifs de ces banques.  À la fin de 2010, elle avait acquis, pour 770 milliards de naira, des actifs bancaires d'une valeur comptable de 1 036 milliards de naira.  Huit banques de dépôt, qui ont fait l'objet d'une intervention de la BCN, ne respectaient pas le ratio de fonds propres de 10% fixé pour toutes les banques, tandis que les prêts improductifs de l'ensemble du système bancaire s'élevaient à 15,3% du total des encours, contre la limite de 5% fixée par la BCN.  Selon les estimations, la crise bancaire a coûté 10 milliards de dollars EU au pays.  La BCN a supervisé les modifications apportées à la gestion des banques touchées, et l'Assemblée nationale a approuvé la Loi sur la Société nationale de gestion d'actifs.

135. En septembre 2010, il a été indiqué que la Banque centrale était revenue sur la politique d'interdiction d'acquisition des banques nationales par des intérêts étrangers et serait disposée à donner son aval à des acquisitions pouvant aller jusqu'à 100% du capital, avec toutefois une préférence pour que l'investissement étranger aboutisse à une propriété partagée avec une banque nigériane.
  À la fin de mars 2011, quatre banques étrangères étaient constituées et en activité au Nigéria:  Stanbic/IBTC, Standard Chartered, City Bank et Ecobank International.  Toute banque opérant au Nigéria doit être constituée en société locale et l'ouverture de succursales de banques étrangères n'est pas autorisée.

136. La BCN est également chargée de réglementer la Banque hypothécaire fédérale du Nigéria, responsable à son tour de la réglementation et de la délivrance des agréments des établissements de crédit hypothécaire primaire.  Le Fonds national pour le logement, partiellement financé par un prélèvement de 2,5% sur les salaires, a été créé par la Loi de 1992 sur le Fonds national pour le logement en vue de soutenir les établissements de crédit hypothécaire primaire.

137. Outre les banques de dépôt, il existe 806 banques de microfinancement auxquelles s'ajoutent dix filiales de banques de dépôt exerçant l'activité de banque de microfinancement.  En 2005, la BCN a exigé que toutes les banques communautaires se convertissent en banques de microfinancement avant la fin de l'année 2007, ce qui signifiait que leur capital devait passer de 5 millions de naira à 20 millions de naira.  Un total de 298 banques communautaires n'ont pas pu effectuer cette conversion.  Des 606 banques communautaires qui avaient réalisé la conversion à la fin 2009, 438 avaient reçu l'agrément tandis que 168 avaient reçu une approbation provisoire.  De plus, 222 nouveaux investisseurs étaient titulaires de nouveaux agréments et 83 avaient obtenu une approbation de principe.  Seules trois banques de microfinancement appartiennent intégralement ou partiellement à des intérêts étrangers.

138. Bien que le secteur financier ait enregistré, à partir de 2003, une croissance vigoureuse qui a atteint en moyenne 4% par an en valeur réelle entre 2004 et 2009, la demande de services financiers provient principalement des entreprises.  Pour la plupart des particuliers, l'économie nigériane est fondée sur les échanges en espèces et il est probable que cela se maintienne un certain temps.
  La plupart des banques proposent à présent des services en ligne et/ou sur téléphone mobile et le nombre de terminaux points de vente pour cartes de crédit est en augmentation, mais le manque de confiance est encore prédominant.

c) Assurance

139. Les engagements du Nigéria dans l'AGCS englobent tous les services d'assurance.  Aux termes de la Loi de 2003 sur les assurances, les opérations d'assurance se divisent en assurance‑vie et en assurance incendie, accidents et risques divers (IARD), et chaque compagnie d'assurances doit être enregistrée auprès de la Commission nationale des assurances (NAICOM).  La loi indique également les prescriptions en matière de capitalisation des compagnies d'assurances;  les prescriptions en matière de qualifications pour exercer le métier d'assureur, de réassureur, de courtier en assurances ou de régleur de sinistres;  les délais minimaux pour le paiement des primes aux compagnies d'assurances par les courtiers en assurances;  enfin les activités et les actifs qui font l'objet d'une assurance obligatoire.

140. Toutes les importations nigérianes doivent être assurées au niveau local par des sociétés d'assurances immatriculées au Nigéria.  Un courtier en assurances doit obtenir un agrément avant de conclure un contrat avec des assureurs étrangers.  Les sociétés d'assurances doivent investir et détenir des actifs nigérians correspondant au moins au volume de leurs opérations d'assurance conclues au Nigéria.  L'établissement d'une société de réassurances au Nigéria est sujet à l'approbation de la NAICOM, avec possibilité de recours devant le Ministre des finances.  Les assureurs sont tenus par la loi de céder 30% de leurs activités à la Société de réassurances du Nigéria avant de céder des activités de réassurances en dehors du Nigéria, sous réserve de l'approbation de la NAICOM.

141. La NAICOM est chargée de réglementer le secteur des assurances et de maintenir le Fonds spécial pour la surveillance des assurances, dont les ressources proviennent de prélèvements obligatoires sur les primes annuelles, au taux de 1%.  Le Conseil national de surveillance des assurances est devenu la NAICOM en vertu du Décret n° 1 de 1997.  En septembre 2005, la NAICOM a adopté les nouvelles prescriptions suivantes en matière de capitalisation des compagnies d'assurances:  2 milliards de naira pour les compagnies d'assurances‑vie, 3 milliards de naira pour les compagnies d'assurance IARD, 5 milliards de naira pour les compagnies d'assurances mixtes et 10 milliards de naira pour les compagnies de réassurances.  Les nouvelles prescriptions relatives à la capitalisation ont pris effet à la fin du mois de février 2007, ce qui explique en partie la diminution du nombre de compagnies d'assurances immatriculées, qui est passé de 100 à 52, dont environ huit ne sont pas nigérianes;  par ailleurs, trois à cinq demandes ont été présentées par des compagnies non nigérianes à la NAICOM.

142. Dans le but d'accroître la confiance vis‑à‑vis des compagnies d'assurances, la NAICOM a fait part, en septembre 2009, de son intention d'apporter des améliorations au règlement des sinistres, et une instance a été créée pour donner suite aux réclamations.  Selon les autorités, la plupart des sinistres donnent maintenant lieu à un règlement rapide.  L'une des raisons de la lenteur des règlements était le montant des primes en suspens dues par les courtiers en assurances aux compagnies, montant qui s'élevait à 50% du total de ces primes et représentait de ce fait un grave problème pour les assurances, cela en dépit de l'obligation faite aux courtiers, en vertu de la Loi de 2003 sur les assurances, de payer les assureurs dans les 30 jours.  La NAICOM a également commencé à mettre en œuvre l'Initiative de développement et de restructuration du marché des assurances du Nigéria, qui a pour but d'améliorer le système des agences d'assurances, de réduire les falsifications et de mettre en place un système de supervision fondé sur le risque.

143. L'Initiative tente également de faire en sorte que l'obligation de souscrire certaines assurances soit mieux appliquée.  Il y a six catégories d'assurances obligatoires au Nigéria:  l'assurance de la responsabilité des constructeurs;  l'assurance de la responsabilité des occupants;  l'assurance professionnelle dans le domaine de la santé;  l'assurance‑vie de groupe réglementaire;  l'assurance contre les accidents du travail et l'assurance automobile au tiers.  Toutefois la prise de conscience de ces prescriptions légales est très faible, tout comme le pourcentage de la population qui a effectivement souscrit les assurances obligatoires.  Les autorités ont signalé leur intention de commencer à faire respecter les règles d'assurance obligatoire à compter de la fin avril 2011.

d) Autres services financiers

144. En vertu de la Loi de 2004 sur les pensions, tous les employés du gouvernement fédéral et des entreprises du secteur privé comptant cinq employés ou plus sont tenus de verser 7,5% de leur salaire à un fonds de pension.  Les employeurs doivent apporter également 7,5%.  Le mécanisme s'applique aux employés des gouvernements des États et des gouvernements locaux à titre volontaire.  Les contributions aux pensions des employés du gouvernement fédéral sont versées par la BCN à un compte spécial et à des comptes protégés pour les employés du secteur privé.  La Commission nationale des pensions est chargée de réglementer et de superviser les mécanismes de pension, de délivrer des licences aux gestionnaires de fonds de pension, et de traiter les réclamations relatives aux pensions.

145. Les actifs des régimes de retraite sont cantonnés et placés sous la responsabilité d'Administrateurs de fonds de pension chargés de gérer les comptes d'épargne‑retraite, d'investir les avoirs des fonds de pension et d'administrer les prestations de retraite;  les contributions au fonds de pension sont tenues en dépôt par des dépositaires de fonds de pension, chargés en outre de réaliser des transactions pour le compte des administrations.  Un administrateur de fonds de pension à capital fixe gère les mécanismes existants pour le compte des employés d'un organisme.  Les administrateurs de fonds de pension doivent avoir un capital libéré de 150 millions de naira et les dépositaires de fonds de pension un capital libéré de 2 milliards de naira.

146. Le Nigéria compte une bourse des valeurs, à Lagos, et une bourse de commerce et des valeurs mobilières à Abuja.  La Commission des opérations de bourse du Nigéria a été créée en tant qu'organe gouvernemental autonome en 1978.  Ses activités et ses responsabilités sont énoncées dans la Loi de 1999 sur l'investissement et les valeurs mobilières;  elle est en particulier chargée de réglementer:  le marché des actions, des valeurs mobilières, des produits dérivés et des produits de base;  les opérateurs du marché des capitaux;  les placements collectifs;  enfin les fusions et acquisitions.  La Commission est également chargée de tenir les registres de l'investissement étranger direct et des placements en valeurs de portefeuille étrangers, ainsi que de superviser le Fonds de protection commerciale des investisseurs que doivent établir les centres de négociation de capitaux et les bourses de valeurs mobilières.

147. En août 2010, la Commission a remplacé la plupart des principaux responsables de la Bourse des valeurs;  la nouvelle équipe a alors engagé un cabinet comptable pour effectuer une vérification de l'entité.  Il est par ailleurs prévu de démutualiser la Bourse des valeurs et de la transformer en société cotée, afin de permettre à de nouveaux investisseurs d'en devenir membres.

iv) Tourisme

148. En 2010, les voyages et le tourisme au sens strict ont représenté environ 0,6% du PIB, et 4% si l'on y ajoute toutes les activités connexes, ce qui est peu au regard d'autres pays.  Le secteur reste inexploité et représente 2,4% de l'emploi total, 0,8% des recettes d'exportation et 2,4% de l'investissement total.  Actuellement, environ la moitié du tourisme est lié aux entreprises, mais cette proportion devrait changer dans l'avenir dès lors que les voyages et les activités touristiques réalisés hors du cadre professionnel croissent plus rapidement.

149. Le potentiel touristique du Nigéria est important;  le pays compte en effet de multiples attractions, notamment des villes historiques, des plages, des safaris par voie de terre, des parcs nationaux, des réserves de chasse, des monuments archéologiques et des festivals.  De nombreuses difficultés, causées par la médiocrité des infrastructures, l'insuffisance des équipements et, dans certaines régions, les préoccupations sécuritaires, restent toutefois à surmonter, bien que le transport aérien et les installations connexes se soient considérablement améliorés depuis quelques années.

150. Le Ministère de la culture, du tourisme et de l'orientation nationale est chargé de la politique du tourisme et, par le biais de la Société nigériane de développement du tourisme (NTDC), de la promotion et de la réglementation de ce secteur au Nigéria.  La NTDC enregistre et classe les entreprises qui se livrent à des activités touristiques, et fournit aux gouvernements des États, aux autorités locales et au secteur privé des orientations en matière de développement touristique.

151. Le Plan directeur concernant le tourisme a été publié en 2006;  de plus, la place réservée au secteur est prépondérante dans le programme Vision 20:2020.  Selon le Plan directeur, un certain nombre de lacunes subsistent dans la politique et dans son application, dont notamment:  l'inefficacité de la NTDC;  l'absence d'un groupe représentatif des entreprises du secteur;  des politiques restrictives concernant l'investissement dans le secteur touristique;  les problèmes d'obtention des investissements, y compris de la Banque de l'industrie;  l'absence de données relatives au tourisme;  les insuffisances des infrastructures nationales;  enfin le fait que la procédure d'obtention d'un visa permettant de visiter le Nigéria constitue un obstacle réel au tourisme.  Le Plan comprend un grand nombre de recommandations privilégiant cinq domaines d'intérêt
 et sept projets phares différents.

152. La mise en œuvre du Plan directeur exigera un effort considérable du gouvernement fédéral qui devra surmonter les obstacles mentionnés avant de mettre en place un secteur touristique viable.  Selon les autorités, la Fédération des associations touristiques du Nigéria (FTAN), groupe coiffant plusieurs industries liées au tourisme, travaille en étroite collaboration avec la NTDC pour développer ce secteur.
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